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1. Cadre du projet 
Ce projet de micro-centrale hydroélectrique en zone rurale est un travail dont les objectifs 
sont de continuer le travail réalisé ces deux dernières années par des prédécesseurs de la 
HES-SO afin de pouvoir implémenter ce travail le plus rapidement possible. 
Mais avant tout, il s’inscrit dans le cadre du programme PROMOST (Promoting Market 
Oriented Skills Training in the Great Lakes Region) initié par Swisscontact et financé par la 
SDC (Swiss agency for Development and Cooperation). 
Ce programme est actif dans trois pays de la région des grands lacs en Afrique centrale qui 
sont : le Burundi, la République Démocratique du Congo (RDC) et le Rwanda. L’objectif est 
d’aider ces gouvernements à améliorer l’accès, la qualité et la pertinence de leurs systèmes de 
formation pratiques TVET (Technical and Vocational Education and Training).  
Le projet s’articule autour de cinq axes :  
1) Améliorer l’accès à des formations plus diversifiées et équitables 
2) Améliorer la qualité et la pertinence des formations offertes 
3) Aider au développement d’un système de reconnaissance des acquis et des expériences 
4) Soutenir la gestion conjointe du système de formation locale et améliorer le placement 
professionnel  
5) Améliorer l’accès aux services financiers et non financiers pour les bénéficiaires cibles 
A cela s’ajoutent entre autres la construction d’écoles, la formation des professeurs, la mise 
en place de petites formations pour les populations rurales et le capacity building des 
participants au système TVET. 
Par exemple, Swisscontact incite des artisans à engager des apprenti∙e∙s et leur montre 
l’intérêt qu’ils peuvent avoir à le faire. Afin de respecter l’équité homme-femme, l’artisan doit 
engager un apprenti et une apprentie simultanément. 
Ce travail de diplôme s’inscrit dans l’axe numéro 4 cité ci-dessus, avec l’apport de 
connaissances théoriques à mettre en pratique conjointement avec les professeurs, les chefs 
de département et si possible les élèves. 




1.1. Le Rwanda 
 Généralités 
Le Rwanda est un pays d’Afrique centrale faisant partie de la région des Grands Lacs, donc 
font également partie l’Ouganda au Nord, la Tanzanie à l’Est, le Burundi au Sud, et la RDC 
à l’Ouest.  
 
Le pays, d’une surface de 26'340 km2, est constitué essentiellement de collines s’échelonnant 
entre 950 m et 4'500 m pour les volcans de la chaîne des Virunga. C’est pourquoi on l’appelle 
également « Le Pays des mille Collines ». Le lac Kivu, fort d’une surface de 2'700 km2, fait 
office de frontière entres les villes de Gisenyi et de Cyangugu.  
Le climat est de type équatorial, avec deux saisons des pluies entre mars et mai, puis entre 
octobre et novembre, entrecoupées de deux saisons sèches. Il pleut en moyenne 110 à 2001 
mm par mois durant la saison des pluies. Ces chiffres ont tendance à être en augmentation. 
En effet, la période de janvier à mai 2018 a connu la pluviométrie la plus importante depuis 
19822. Plus de 180 Rwandais ont perdu la vie durant les inondations, qui ont également 
provoqué nombre de glissements de terrains et saccagé des cultures. 
 
                                               
1 REPUBLIC OF RWANDA, Geography [en ligne]. 2017. http://www.gov.rw/home/geography/ 
(Consulté le 18.06.2018) 
2 PANORACTU, Rwanda – fortes pluies … [en ligne]. 5 mai 2018. 
http://www.panoractu.com/2018/05/05/rwanda-fortes-pluies-pays-a-enregistre-plus-de-180-morts-
suite-aux-precipitations-meurtrieres-autorites-annoncent-de-nouvelles-pluies-potentiellement-
dangereuses/ (Consulté le 18.06.2018) 
Image 1 : Localisation du Rwanda en Afrique 





Le pays compte près de 12'089'000 habitants en 2018, avec une croissance démographique de 
2.37% (chiffres de l’année 2017)3. La densité de population est donc de 459 hab/km2. A titre 
de comparaison, la suisse présente une densité de population de 205 hab/km2. A cause du 
génocide perpétré entre avril et juillet 1994, l’âge médian est de 19.7 ans, ce qui cause de 
graves problèmes d’emploi dans tout le pays.  
 Energie  
Malgré sa croissance économique rapide, le pays reste peu électrifié. En 2017, seulement 
40.5% de la population a accès à l’électricité, que cela soit on ou off grid. De gros efforts sont 
cependant fournis par le gouvernement afin d’atteindre un taux de raccordement de 100% à 
l’horizon 2024, dont 48% sur des réseaux micro-grid. 
Actuellement, la capacité de production indigène se monte à 211 MW, donc 48% 
d’hydraulique, 32% de centrales thermiques, 14.3% grâce au méthane du lac Kivu, et 5.7% de 
solaire photovoltaïque. Le gouvernement prévoit une capacité installée de 512 MW en 2024.4 
L’électricité coûte cher au Rwanda. Pour les particuliers, les tarifs sont les suivants :  
source : www.reg.rw (consulté le 25.06.2108) 
 
Le revenu annuel moyen étant de 740 USD (environ 640'000 RWF), cela représente une 
somme importante qu’encore peu d’habitants peuvent se permettre. 
La biomasse est présente comme source d’énergie principale dans 99% des ménages rwandais. 
Les problèmes de santé découlant de cette utilisation intensive de bois et de charbon sont un 
problème majeur, tout comme la déforestation. C’est pourquoi le gouvernement met l’accent 
sur l’utilisation de biogaz partout où cela est possible.  
                                               
3 NISR, Size of the resident population [en ligne]. 2018. http://www.statistics.gov.rw/publication/size-
resident-population (Consulté le 18.06.2018) 
4 RDB, Renewable energy [en ligne]. 2018. http://rdb.rw/renewable-enrgy/ (Consulté le 18.06.2018) 
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1.2. Acteurs du projet 
Dans la figure 1 sont présentées toutes les entités participant à ce partenariat entre la HES-
SO Valais/Wallis et l’IPRC-Karongi. 
 
1.3. Travaux préalables 
Depuis 2016, des élèves de la HES-SO se rendent au Rwanda afin de partager leurs 
connaissances respectives et de permettre à des projets durables d’éclore.  
De juin à octobre 2016, Robin et José ont débuté les projets de micro-centrale hydraulique et 
de biogaz. En été 2017, Jesse a étudié la possibilité d’un raccordement de la micro-centrale à 
un mini grid. Au printemps 2018, Damien et Benjamin ont implémenté un projet de circuit 
touristique en partenariat avec l’hospitality center de l’IPRC. 
Les deux chapitres suivant résument les conclusions des travaux correspondant au projet 
hydraulique.  
  
Figure 1 : Diagramme organisationnel du projet 




 Robin Mégret 
Robin a étudié le potentiel d’installation d’une micro-centrale sur le site de la chute d’eau de 
Ndaba, secteur Karongi. Après avoir identifié deux emplacements potentiels pour des stations 
de turbinage, il propose d’utiliser le canal d’irrigation actuel afin d’optimiser la hauteur de 
chute d’une des deux stations identifiées.  
Il en conclut qu’il est possible d’installer deux types de turbines différentes : une installation 
à turbine Crossflow de 27 kW électriques située au pied de la cascade, et une seconde 
installation Pelton de 91 kW électrique.  
Une enquête d’opinion a été réalisée au sein des deux villages surplombant les potentielles 
installations. Toute la population est unanime : ils veulent l’électricité dans leurs villages. La 
consommation a été évaluée en tenant compte du taux de connexion évoluant avec la 
croissance démographique.  
 Jesse Cohen 
Robin ayant proposé un raccordement de type off-grid, Jesse a alors évalué le coût et la 
rentabilité d’un pareil réseau. 
Il a donc précisément calculé les coûts matériels comprenant les câbles, les transformateurs, 
la gestion des charges, ainsi que toutes les petites fournitures. Une estimation de la 
consommation a été réalisée en tenant compte du comportement de la population dans des 
villages qui ont eu un accès récent à l’électricité.  
La conclusion a été que le maigre revenu des habitants ne serait pas en mesure de rendre le 
projet économiquement rentable. La solution serait donc un raccordement au réseau national, 
afin d’assurer un revenu solide. 
1.4. Travaux parallèles actuels 
Parallèlement à cette étude se déroulent deux autres projets :  
- L’amélioration de la qualité des panneaux solaires thermiques fabriqués au sein de 
l’IPRC et leur certification au niveau Rwandais et, si possible, international. Le but 
étant de parvenir à créer un marché pour les hôtels de la région sur le principe de 
vente de l’énergie, et non de l’installation. Ce projet est mené par Matthias Kiechler, 
étudiant en énergies renouvelables. 
 
- Le recensement des biodigesteurs construits par le gouvernement dans la région de 
Kibuye et la mise en place d’un mode d’emploi ainsi qu’une formation pour les 
agriculteurs souhaitant dépanner leur méthaniseur défaillant. 




Travail de diplôme 
2. Mandat du travail 
Le travail effectué entre le 21 mai et le 15 septembre 2018 vise à finaliser l’étude technique 
de projet de la centrale hydroélectrique de Ndaba, afin de pouvoir commencer les travaux le 
plus rapidement possible. 
2.1. Objectifs 
1) Evaluer la possibilité de raccordement des centrales au réseau national 
2) Déterminer les coûts de ce raccordement 
3) Débuter la demande de financement auprès de REPIC 
4) Faire un appel d’offre pour les deux turbines 
2.2. Localisation du projet 
L’emplacement prévu se situe à proximité de la chute de Ndaba, dans le district de Karongi, 
dans la province ouest du Rwanda. La rivière découlant de cette chute d’eau a creusé un vallon 
surmonté à l’est par le village de Rusebeya, et à l’ouest par le village de Ryabisine.  
  
Image 2 : Localisation de la chute de Ndaba 




3. Etat des lieux à l’arrivée 
3.1. Travail effectué depuis 2017 
Les tâches du projet prévues après la venue de Jesse en 2017 n’ont pas été effectuées par le 
personnel de l’IPRC. Le projet en est donc resté au même stade qu’expliqué précédemment.  
3.2. Dégradation des conditions climatiques 
La saison des pluies 2017-2018 n’avait pas reçu autant de précipitations depuis 1963. 
Enormément d’éboulements ont condamné des voies de circulation. La prise d’eau en bas des 
chutes de Ndaba a été détruite par un glissement de terrain le 28 avril 2018. Le canal 
d’irrigation est actuellement alimenté par des tuyaux souples. Ceux-ci sont gardés la nuit par 
deux personnes afin de dissuader d’éventuels voleurs. Même si la grande criminalité est rare 
dans le pays, les petits vols de matériel sont fréquents. 
Il paraît donc dangereux d’envisager une centrale de turbinage à cet emplacement. Le sol 
n’étant pas maintenu grâce à de la végétation, il y aura donc certainement de nouveaux 
éboulements à la prochaine saison des pluies si le site n’est pas sécurisé. 
La rivière s’est considérablement élargie depuis 2 ans. Le fond du cours d’eau s’est relevé à 
cause de l’affaissement des rives, et du ruissellement du sable/argile au fond de la rivière. 
Une grande quantité de pierres obstrue en partie le cours d’eau. Cette modification de la 
géométrie de la rivière rend caduque l’équation de proportionnalité censée donner un débit 
d’après la mesure de l’échelle limnimétrique installée en 2016. 
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3.3. Localisation du réseau électrique 
Le mandat du travail à effectuer en 2018 est basé sur le travail de Jesse en 2017. Sa 
conclusion était qu’il n’est économiquement pas rentable de construire un mini-grid pour les 
deux villages avoisinants, principalement à cause du faible revenu des villageois. 
En allant visiter le Health Center où Jesse avait prévu de faire le raccordement au réseau 
national, il est apparu qu’il n’est finalement pas connecté au réseau. Le centre est simplement 
équipé de panneaux photovoltaïques vétustes reliés à un parc de batteries et une génératrice 
diesel de 11 kVA, pour subvenir à sa consommation (lumières et informatique 
principalement). Leur système énergétique a maintenant 15 ans et le district leur avait 
promis, en 2015, un nouveau réseau.  
Photo 3 : Evolution du cours d'eau 2016-2018 
Photo 2 : Encombrement rivière 2016-2018 




3.4. Contexte agricole national et local 
Entre juin 2010 et décembre 2015 s’est déroulé le projet Land husbandry, Water harvesting 
and Hillside irrigation (LWH) dans tous les districts du Rwanda5. Il a été financé par les 
entités suivantes :  
- The World Bank 
- Canadian International Development Agency (CIDA)  
- United States Agency for International Development (USAID),  
- Global Agriculture and Food Security Program (GAFSP)  
- Government of Rwanda (GoR) 
Le budget a été de 112'395'000 USD.  
Des terrasses de culture ont donc été créées dans les collines pour le maïs et les haricots, tout 
comme le canal d’irrigation ainsi que la prise d’eau en bas de la cascade. Des tuyaux 
d’irrigations partent sur toute la longueur du canal afin de desservir les terrasses à raison 
d’environ une vanne tous les trois niveaux. 
Un deuxième canal d’irrigation alimente le côté ouest du vallon.  
La rivière Ndaba irrigue les collines entre les villages de Rusebeya et Ryabisine (projet 
Karongi – 12). Pour les collines séparant ces deux villages de Rubengera, la rivière Ntaruko 
en est la source (projet Karongi – 13). 
  
                                               
5 MINAGRI, LWH project [en ligne]. 2018. http://www.minagri.gov.rw/index.php?id=578 (Consulté le 
21.06.2018) 
Photo 4 : Panneau d'informations 
à Rusebeya 




3.5. Utilisation du canal d’irrigation 
 Irrigation saisonnière 
Durant les saisons des pluies, toute l’eau captée dans la prise d’eau est déviée dans la rivière. 
Etant donné que les précipitations suffisent à l’irrigation, des canaux de drainage amènent 
l’eau des pluies en surplus dans les cultures vers le canal d’irrigation principal. Le canal 
principal doit alors être nettoyé environ trois fois par semaine.  
Durant les saisons sèches, l’eau du canal principal est utilisée pour l’irrigation le matin et le 
soir. Le bassin de stockage amène également de l’eau plus loin, là où le canal d’irrigation est 
absent. 
 Restrictions d’utilisation 
Une mine est active en amont de la chute d’eau6. Environ trois à quatre fois par semaine, les 
responsables de la mines rejettent des polluants dans l’affluent nord de la rivière entre 19h 
et 5h. Ces plages horaires sont connues des habitants du village, dont un représentant va 
ouvrir la vanne déviant l’eau dans la rivière de 18h à 6h. Un laboratoire d’analyse est venu 
prélever des échantillons en 2017, sans que les villageois ne soient mis au courant des 
résultats. Les polluants donneraient une couleur blanche à l’eau et assècheraient les 
plantations. 
Cette problématique a été prise en compte dans le nouveau projet qui devait commencer en 
juillet 2018. En remplacement des tuyaux flexibles actuels, une conduite est prévue afin 
d’amener de l’eau depuis l’affluent « propre » directement dans le canal d’irrigation. Cette 
information doit être prise en compte dans les prévisions de débit turbinable disponible. 
                                               
6 Rwandan mining cadastre [en ligne]. 20.06.2018. http://portals.flexicadastre.com/rwanda/ (Consulté 
le 21.06.2018) 
Image 3 : Exploitation minière secteur Ndaba 




 Débit mesuré 
Grâce au seuil contrôlant le débit déversé dans le canal, il est facile de calculer le débit grâce 
aux dimensions du déversoir et l’équation 1.1. 
 
𝑄 = 0.385 ∗ 𝐿 ∗ 𝐻 ∗ √2 ∗ 𝑔 ∗ 𝐻 
 
Ce jour-là, grâce aux 5 tuyaux, le débit était d’environ 8.2 ± 1 l/s.  
 Projet futur 
Depuis juillet 2018, un projet devait être lancé sur le site afin d’améliorer la méthode 
d’agriculture. Des agronomes formeront les agriculteurs afin de changer leur manière de 
cultiver. Ils arrêteront la production de haricots et de maïs, pour la production de carottes, 
tomates ou encore oignons. Ces derniers sont près de 2 fois plus rentables et permettent 
d’effectuer 3 rotations par année, contre 2 actuellement.  
En parallèle, des murs en béton sont planifiés afin de protéger le déversoir alimentant le canal 
d’irrigation.  
Un responsable de la coopérative paysanne a affirmé que près de 40% du village serait prêt à 
se raccorder à un réseau électrique. Actuellement, des panneaux solaires avec batteries 
permettent aux habitants de subvenir aux besoins énergétiques de base. 
 
Q Débit déversé    m3/s 
L Largeur du déversoir   m 
H Hauteur de l’eau en dessus du seuil m 
Photo 5 : Dessableur et déversoir du canal d'irrigation 




3.6. Redéfinition des objectifs du travail 
Les objectifs définis en Suisse se basaient exclusivement sur les résultats des deux travaux 
de diplôme précédents. Au vu des événements climatiques mentionnés ci-dessus et aux 
éléments non étudiés précédemment comme la possibilité de construire une route d’accès, les 
objectifs du travail évoluent sensiblement. 
- La centrale prévue au pied de la cascade (Ndaba Power 1) se révèle trop dangereuse à 
construire au vu de son inaccessibilité et des chutes de pierres fréquentes durant la 
saison des pluies.  
- Une route d’accès pour accéder au site Ndaba Power 2 semble difficilement réalisable, 
principalement à cause de la pente de près de 40% qu’il faudrait longer.  
Les propositions retenues afin de résoudre les points soulevés ci-dessus sont les suivantes :  
- Un deuxième site sur le flanc est du village a été retenu au détriment des sites 
proposés auparavant. La chute est plus faible, un chemin d’accès est déjà présent et 
peu de travaux sont à prévoir afin de le réhabiliter. 
- Redéfinition du design du projet. Nouveaux calculs de rentabilité à effectuer en 
prenant en compte tous les éléments du projet. 
Mais plus important, il faudrait penser aux bases légales du projet, que les études préalables 
n’ont pas pris en compte :  
- Les droits d’eau sont-ils disponibles ? 
- Le MINAGRI autorise-t-il à utiliser les installations d’irrigation qu’il a construites 
Ces deux seules questions peuvent remettre en question tout le projet si elles ne sont pas 
étudiées.  




4. Processus d’enregistrement du projet 
4.1. Licences pour le commerce de l’électricité 
Toute entité souhaitant produire, vendre ou transporter de l’énergie doit faire l’acquisition de 
licences délivrées par la RURA7. Celles dont le projet aurait la nécessité sont les suivantes. 
 Production d’électricité 
Le licencié a le droit de :  
- générer de l'énergie électrique et la vendre à d'autres licenciés ou à des clients de 
grande envergure à l'intérieur de la République du Rwanda 
- accéder aux réseaux de transport ou de distribution conformément à un accord entre 
lui et la société de transport ou de distribution 
 Transport d’électricité 
Le licencié a le droit de : 
- acheter, transporter et vendre de l’énergie sur le réseau électrique rwandais 
- utiliser le réseau électrique à des fins de communication, pour autant que cela n’affecte 
pas les performances du réseau 
 Coûts des licences8 
La demande de licence coûte en elle-même 500 USD. 
Le prix de la licence de production dépend de la taille de l’ouvrage. Dans le cas nous 
concernant, celui-ci serait de 5’000 USD pour une puissance nominale de 500 kW à 1000 kW. 
 Procédure de demande de licences 
La procédure prend jusqu’à 60 jours et les documents requis sont les suivants :  
- Lettre de candidature adressée au directeur général de la RURA 
- Réception du paiement des frais de demande 
- Certificat d'enregistrement de la société auprès du RDB 
- Business plan 
- Copie de l'étude de faisabilité du projet 
- Certificat d'évaluation de l'impact environnemental (EIA) 
                                               
7 Regulations Governing Electricity Licensing, 2013, 25.07.2013, pages 7-8 
8 RWANDA DEVELOPMENT BOARD, Renewable energy [en ligne]. 2018. http://rdb.rw/renewable-
enrgy/#tab-1-3 (Consulté le 05.07.2018) 




- Memorandum of understanding / Concession agreement entre la République du 
Rwanda et le demandeur 
- Contrat d'achat d'électricité conclu avec le REG 
- Autorisation de district approuvant les activités prévues, à partir du district où se 
trouve le site du projet cible (district de Karongi) 
- Copies des états financiers du demandeur, vérifiés par un vérificateur indépendant au 
cours des trois années précédentes pour les sociétés existantes et le bilan initial des 
sociétés nouvellement constituées 
4.2. Acquisition des droits d’eau 
Au Rwanda, les ressources d’eau sont de plus en plus sollicitées, en partie pour l’irrigation et 
pour la génération d’électricité. Dans l’optique de gérer au mieux leur précieuse ressource, le 
gouvernement a mis en place une plateforme en ligne9 et gratuite où il est possible 
d’enregistrer la demande de droit d’eau. Il en existe de trois types :  
- Les autorisations : pour l’utilisation industrielle de l’eau (irrigation, hydroélectricité, 
industrie du café et du thé). 
- Les concessions : pour l’aquaculture. 
- Les déclarations : pour la recherche et l’exploration des ressources aquifères. 
 
L’utilisation d’une ressource sans les droits correspondants peut avoir des conséquences 
allant de l’amende à la privation de liberté. 
 
Les documents requis sont les suivants :  
- Lettre de recommandation du ministère adéquat (MINIFRA) 
- Identification du demandeur 
- Identification du site (emplacement et coordonnées) 
- Certificat d’étude de l’impact environnemental (EIA) 
- La quittance du paiement des frais de dossier à hauteur de 35'000 RWF (40 USD). 
4.3. Chronologie des procédures 
Au commencement d’un projet de micro-hydraulique il est judicieux d’obtenir une entrevue 
avec le département de l’énergie du RDB afin que ce dernier confirme son intérêt dans le 
projet. De cette manière, le gouvernement est averti qu’un projet est en cours et les demandes 
à venir sont facilitées.  
Le site est ensuite identifié et confirmé. La disponibilité du site est demandée auprès du 
district. Dans le cas d’une réponse positive, un MoU est signé entre le porteur du projet et le 
district. La concession concernant l’utilisation de l’eau peut alors être requise auprès du 
ministère de l’environnement.  
                                               
9 REPUBLIC OF RWANDA, Water permit system [en ligne]. 2018.  
https://www.waterpermit.rwfa.rw/login (Consulté le 05.07.2018) 




Une pré-étude de faisabilité est alors conduite en collaboration avec le REG. Si la pré-étude 
montre le potentiel attendu, une étude d’impact environnemental (EIA) est demandée. Cette 
dernière est conduite par des experts accrédités. Si l’EIA démontre la faisabilité du projet, 
l’étude de faisabilité complète peut alors commencer. 
Les licences mentionnées dans le chapitre précédent peuvent alors être demandées 
provisoirement. Elles deviennent effectives à la validation de l’étude de faisabilité. 
Un contrat d’achat d’électricité (PPA) est alors négocié entre le porteur du projet et le 
gouvernement.  Les éléments suivants y sont discutés :  
- Construction du réseau électrique jusqu’au réseau national (moins de 10 km) 
- Accessibilité au site garantie par le gouvernement (construction de la route) 
- Aide pour l’expropriation des personnes concernées 
- Services pourvus par la centrale (réglage de puissance ou autre) 
- Prix d’achat de l’énergie et durée de garantie de rachat 
Une fois ce contrat signé, un MoU est signé avec le MINIFRA. Ce dernier a pour but de valider 
et d’officialiser les dates de mise en service de la centrale. 
La suite des événements ne concerne plus que le porteur du projet. Ce dernier doit alors 
trouver les fonds nécessaires. Cela n’est pas facile au Rwanda, puisque les taux d’intérêt des 
banques privées dépassent allègrement les 18%. Une fois les fonds réunis, la construction 
commence, suivie du contrôle de l’installation par le gouvernement. Si ce dernier confirme 
que la centrale est conforme au contrat signé, l’exploitation peut commencer. 
4.4. Taxes à l’importation et TVA 
Un élément important à prendre en compte lors de l’importation de matériel au Rwanda est 
le taux élevé des taxes à l’importation et de la TVA. Mais les moyens de production d’énergie 
sont exempts de TVA afin d’augmenter l’attrait pour les investisseurs étrangers et d’atteindre 
l’objectif de production indigène. 
Les produits importés sont eux taxés d’après leur nature. Un produit brut non transformé ne 
sera pas taxé, un produit intermédiaire sera taxé à hauteur de 10% de sa valeur marchande 
et un produit fini à 20%. L’ensemble des produits qui devront être importés se classent 
certainement dans la catégorie intermédiaire, car ce ne sont pas des objets assemblés prêts à 
l’usage.  
Une taxe de 10% sera donc appliquée sur le coût du matériel importé, à moins que l’école, 
propriété du gouvernement, n’arrive à un accord afin d’exempter le projet de taxes.  




5. Design retenu 
5.1. Quantité d’eau disponible 
 Hydrologie 
Malheureusement, l’échelle limnimétrique n’a pas permis de donner des données de débit 
durant la dernière année. Cependant, des données annuelles ont pu être récupérées auprès 
d’un expatrié Etats-Unien travaillant pour le ministère de l’agriculture depuis 2010. Les 
données concernent l’année 2012. Les débits moyens des mois de juin à octobre sont les 
moyennes des mesures de Robin et moi-même. Le reste sont les mesures de l’expatrié. 
 
Graphique 1 : Débits mesurés en amont de la chute 
Le débit résiduel doit être de 40 l/s + 5% du débit mesuré. En effet, un deuxième canal 
d’irrigation est situé 100m en aval du pied de la chute d’eau. Les 5% sont quant à eux la 
quantité d’eau à laisser couler dans la rivière en aval du deuxième canal. 
Le débit de dimensionnement choisi de 250 l/s est pleinement disponible 4 moins dans l’année. 
Une turbine Pelton peut fonctionner entre 10% et 120% de sa puissance nominale. Cette 
puissance n’est influencée que par les variations de débit. Le débit de fonctionnement minimal 
est donc de :  


















Débit total Débit utilisable
Débit de dimensionnement Limite inf. de débit
Limite sup. de débit
Qmin Débit minimal turbinable  l/s 
Qdim Débit de dimensionnement  l/s 
 




Cette souplesse de fonctionnement permet à la centrale de produire 12 mois par an. En effet, 
même en réservant le débit résiduel et l’eau d’irrigation, il est possible de produire à 10% de 
la puissance même au mois d’août. 
 Mesures de débit 
L’appareil de mesure Flowatch utilisé pour les mesures en 2016 a été réutilisé avec le même 
support fabriqué par Robin. Les méthodes de mesures et d’intégration des débits partiels sont 
identiques afin de pouvoir comparer les données. La méthode des sections médianes a été 
utilisée.  
source: World Meteorological Organization, Manual of stream gauging, n° 1044, p. 78 [1] 
Les mesures ont été prises dans une section présentant un fond rocailleux non vaseux et des 
rives solides. De cette manière, la section de la rivière reste constante d’une prise de mesure 
à l’autre. Ces mesures n’ont pas pour but de recréer une base de données, mais simplement 
de corréler les données de débit annuelles de l’année 2012.  
Voici un résumé des débits relevés en 2016 et 2018 sur différentes sections et l’emplacement 
des mesures : 
 
Tableau 2 : Débits mesurés - amont de la chute 
 
Armand Robin Moyenne
Juin 219 152 185 l/s
Juillet 156 128 142 l/s
Aout 121 102 111 l/s
Septembre 101 104 103 l/s
Octobre - 105 105 l/s
Figure 2 : Méthode de calcul des débits partiels 




 Analyse de l’eau 
Des échantillons d’eau ont été analysés par le département de M. Simon Crelier, professeur 
de la HES-SO à Sion. Ayant eu vent de la mine de coltan (colombite-tantalite) présumée en 
amont de la chute, plusieurs échantillons ont été prélevés. Un dans l’affluent « propre » de la 
rivière, le deuxième dans l’affluent « pollué » et le dernier juste en amont de la chute. 
Les analyses n’ont montré aucune trace des éléments extraits de la mine dans l’eau. L’équipe 
de l’IPRC a donc été chargée d’aller vérifier le bienfondé des informations concernant cette 
mine. L’addition des masses de silicium et de calcium (éléments composant les solides en 
suspension) est de 9.5 mg/l environ pour l’échantillon de la chute. Cette valeur est valable 
avant les dessableurs, après ceux-ci, la valeur doit chuter de manière significative. Le pH a 
été mesuré à 5.9 au niveau du bassin de stockage. Lors des mesures, la température de l’eau 
oscillait entre 15 et 17 °C. Aucune trace de chlore n’a été détectée, et le taux de soufre est bien 
inférieur à ce que demande le constructeur de la roue Pelton. 
D’après les paramètres déjà connus, l’eau correspond aux standards demandés par Gugler 
résumés dans le tableau ci-dessous. Les analyses sont visibles en annexe B. 
 





Photo 6: Emplacement des prises de mesure 




5.2. Chute exploitable 
 Mesures topographiques 
Afin d’obtenir les coordonnées précises de chaque élément du projet, un géomètre du 
département d’ingénierie civile de l’IPRC-Tumba est venu à Kibuye durant deux jours. Une 
carte orthophoto a été demandée au district afin de placer les ouvrages dont les coordonnées 
ont été relevées.  
Son matériel était composé d’un GPS Garmin GPSMAP® 64st10 avec lequel il a relevé 
l’emplacement de la station totale Leica Flexline TS06 PLUS11. La précision du GPS est de 
±3m. Depuis ce point, les distances et élévations sont relevées grâce au prisme que l’on place 
sur l’élément à identifier. 
 
Jusqu’à cette année, la solution retenue pour la chute était de placer la conduite forcée dans 
la pente descendant sur le flanc ouest de la colline du village de Rusebeya. La chute y est 
maximale (de 140 à 275 m suivant l’endroit), mais l’accès nécessite d’importantes 
infrastructures et imposerait l’expropriation de nombreux agriculteurs.  
C’est pourquoi la solution finale est d’implanter la centrale dans le vallon à l’est du village. 
Ce choix est motivé par la présence d’un chemin permettant actuellement le passage d’un 
véhicule tout terrain sur la section pentue du trajet. Il ne reste alors plus qu’à aménager une 
terrasse en chemin et l’emplacement sera alors accessible. La chute est moindre, seulement 
127 m, mais les infrastructures sont grandement réduites, tout comme le nombre 
d’agriculteurs à relocaliser.  
Emplacement Altitude [m] 
Bassin de stockage (dessableur) 2079.000 
Point bas – fond du vallon 1952.000 
Chute brute 127 
Tableau 4 : Altitudes des ouvrages prises par relevé GPS 
                                               
10 GARMIN [en ligne], www.buy.garmin.com, (consulté le 15.08.2018) 
11 Leica FlexLine TS06plus [en ligne], www.surveyequipment.com, (consulté le 15.08.2018) 
Image 4 : Appareils de mesures topographique utilisés pour les 
mesures 




L’image 5 ci-dessous représente schématiquement les éléments clés proches de la turbine. Le 
chemin que prend la conduite forcée est rectiligne et ne présente pas de dépression nécessitant 
la construction de blocs d’ancrage surélevant la conduite. 
 
Image 5 : Positionnement des ouvrages par rapport au village 
 Pertes de charges 
Lorsque l’eau transite par la conduite forcée, les frottements générés ont pour conséquences 
des pertes d’énergie de pression que l’on peut traduire en perte de hauteur de chute. Ce sont 
les pertes de charge régulières. Elles dépendent de la rugosité du matériau, de la vitesse de 
l’eau et surtout du diamètre de la conduite. La méthode de calcul est la suivante : 
1) Calculer le nombre de Reynolds 
𝑅𝑒 =







 Re  Nombre de Reynolds  - 
 ρ  Masse volumique de l’eau kg/m3 
C  Vitesse débitante (Q/A) m/s 
Dh  Diamètre conduite  m 
μ  Viscosité dynamique  kg/(m s) 
ν  Viscosité cinématique  m2/s 




2) Choisir la hauteur de sable équivalente K 
Ce paramètre dépend du type de matériaux dont est composé la conduite. Dans notre cas, ce 
sera du PVC, principalement grâce à son faible poids, sa souplesse et son faible prix comparé 
à la fonte ou à l’acier. 
Le document [5] « Guide pour l’étude sommaire de petites centrales hydrauliques », édité en 
2009 pour le service de l’énergie du canton du Valais, donne une hauteur de sable pour du 
PVC neuf – techniquement lisse – comprise entre 0.001 et 0.0015 mm. Cependant, si l’on 
considère les joints des raccords entre segments et la longévité des conduites, une hauteur K 
de 0.1 mm semble plus correcte selon les auteurs du document. 
3) Trouver le coefficient de pertes de charges régulières adimensionnel λ par différentes 
méthodes dépendant du nombre de Reynolds 





Si 1200 < Re < 100'000 : écoulement turbulent lisse (équation de Blasius) 
𝜆 = 0.316 ∗ 𝑅𝑒−0.25 















Une méthode plus simple consiste à lire le diagramme de Moody, qui représente 
graphiquement l’équation de Colebrook, valable dans presque toutes les situations. Seul un 
écoulement laminaire ne correspond pas à cette équation. 
 
Graphique 2 : Diagramme de Moody 
 
4) Calculer les pertes de charges régulières 
 















Le développement de l’équation ci-dessus montre bien l’influence du diamètre sur les pertes 
de charges régulières. L’optimisation d’une conduite nécessite alors de mettre en relation le 
coût de la conduite qui augmente avec le diamètre et la puissance de production que l’on gagne 
si on augmente ce même diamètre. 
  
 ∆𝐻𝑟  Pertes de charges régulières  m 
 L  Longueur de la conduite  m 
 g  Accélération gravitationnelle (9.81) m/s2 
 




Outre les pertes de charges régulières, les vannes, coudes et changements de sections 
induisent également des pertes d’énergie de pression. Voici les grandeurs caractéristiques des 
coefficients ζ pour chacune d’elles : 
Vannes : 
 
Image 6 : Facteurs de pertes de charges singulières pour différents types de vannes 




Image 7 : Facteurs de pertes de charges singulières pour les coudes 
 
Changements de sections : 
 
Image 8 : Facteurs de pertes de charges singulières pour les contractions 




Le calcul de la hauteur de chute perdue à cause des éléments mentionnés ci-dessus est le 
suivant : 





 Chute nette 
D’après les informations citées dans le chapitre précédent, il est maintenant possible de 
calculer la chute nette pour plusieurs diamètres de conduites, et d’optimiser ainsi le 
dimensionnement. L’optimisation financière a été faite sur une période de 15 ans et d’après 
les informations contenues dans l’offre proposée par l’entreprise autrichienne Gugler. Le 
devis détaillé se trouve en annexe. 
Le tableau 4 ci-dessous résume le calcul des pertes de charges régulières et singulières pour 
un diamètre de conduite de 400mm, une arrivée sur le répartiteur donné par le constructeur 
Gugler à 300mm, une vanne papillon et deux coudes à 20° et 90°. 
 
Tableau 5 : Résumé du calcul des pertes de charges totales 
Nom Symbole Valeur Unité
Hauteur brute Hb 125 m
Débit Q 0.25 m3/s
Diamètre D 400 mm
Epaisseur parois e 23.7 mm
Section A 0.09765 m2
Périm. Mouillé Pm 1.25664 m
Diamètre hydro. Dh 0.3108169 m
Longueur L 355 m
Vitesse moyenne c 1.99 m/s
Reynolds Re 7.96E+05 -
Rugosité k 0.1 mm
D/k - 4000 -
coeff. Pdc graph. λ 0.015 -
PDC régulières ΔHr 3.5 m
ζ coudes ζc 0.7 -
1x 20° ζ20° 0.3 -
1x90° ζ90° 0.4 -
r/d - 3 -
ζ prise d'eau ζp 0.5 -
ζ vanne papillon ζv 0.5 -
ζ changement sections ζs 0.17 -
d2/d1 - 1.33 -
PDC singulières ΔHs 0.38 m
∆𝐻𝑠  Pertes de charges singulières   m 
 ζ  Coefficient de pertes de charges singulières - 
 g  Accélération gravitationnelle (9.81)  m/s2 
 




La chute nette est la soustraction des pertes de charges totales à la chute brute. 
𝐻𝑛 = 𝐻𝑏 − ∆𝐻𝑟 − ∆𝐻𝑠 
 
Dans le cas de la conduite de diamètre 400 mm, la hauteur nette est donc de 121.12 m. Cette 
chute permet une puissance hydraulique de 297 kW (267 kW électrique). 
5.3. Conduite forcée 
Plusieurs fournisseurs ont été contactés afin d’utiliser du matériel provenant du continent 
africain. Ils n’ont jamais répondu à nos demandes. Les prix ont alors été comparés entre 
plusieurs fournisseurs turcs et australiens affichant les prix au mètre. Le choix du PVC ou 
HDPE face à l’acier ou la fonte est motivé principalement par le poids et le prix réduits. 
Un problème inhérent aux installations hydrauliques est le danger des coups de bélier. Ce 
paramètre doit également être pris en compte dans le choix définitif. 
 Coups de bélier 
Lorsque la vanne d’arrivée d’eau se ferme trop rapidement dans la centrale, cela peut induire 
une variation de pression dans les conduites pouvant entraîner des sur ou sous-pressions. Si 
celles-ci sont trop importantes, cela peut entraîner l’explosion ou l’implosion des conduites. 
Ce phénomène peut être réduit en augmentant le temps de fermeture des injecteurs. Si cela 
n’est pas possible, une cheminée d’équilibre peut être construite afin d’absorber la pression 
induite par la vague remontant la conduite. 
Afin d’analyser ce phénomène, il est important de savoir si le coup de bélier serait direct ou 
indirect. Pour ce faire, il faut calculer le temps critique tc. Ce dernier se calcule d’après le 












𝐻𝑛  Hauteur de chute nette  m 
𝐻𝑏  Hauteur de chute brute  m 
 
𝑎  Vitesse de propagation onde  m/s 
𝜌  Masse volumique de l’eau  kg/m3 
𝐸𝑒𝑎𝑢  Module de compressibilité eau  Pa 
𝐸𝑒𝑎𝑢  Module d’élasticité conduite  Pa 
e  Epaisseur parois conduite  m 
D  Diamètre intérieur conduite  m 




D’après les équations suivantes, il apparaît que si le paramètre « a » est faible, le temps 
critique est long mais la suppression due au coup de bélier direct est également plus 
importante. Le PVC présente un module de Young de 3.2 – 3.5 GPa, le HDPE un module 
d’environ 1.5 Gpa. Le PVC est également moins cher, et sa faiblesse face aux UV ne concerne 
pas ce projet, la conduite étant enterrée. 






Si le temps de fermeture de la vanne est plus petit ou égal à tc, il se produira un coup de 
bélier direct. La surpression exprimée en mètres de colonne d’eau est alors de : 





Si le temps de fermeture est plus long que tt, il se produit un coup de bélier indirect, ou réduit. 
La surpression s’exprime alors de la manière suivante : 
 
∆𝐻 =







Dans le cas des pointeaux proposés dans l’offre Gugler, leur course est de 115mm. Pour les 
turbines de petite puissance, la vitesse de fermeture est généralement constante, qu’importe 
le débit. Le problème peut être que si, à débit nominal, le temps de fermeture est assez long, 
à débit réduit et à même vitesse de fermeture, le temps peut approcher ou même passer sous 
le temps critique. C’est cette situation qui a été étudiée à la page suivante pour les conduites 
en PVC et HDPE.  
𝑡𝑐  Temps critique    s 
L  Longueur de la conduite  m 
a  Vitesse de propagation onde  m/s 
 
∆𝐻  Surpression équivalente  m 
𝐶0  Vitesse de l’eau dans la conduite m/s 
𝑄0  Débit nominal    m3/s 
𝐴𝑝𝑖𝑝𝑒  Section interne de la conduite  m2 
tf  Temps de fermeture valve  s 




Il serait intéressant d’exploiter la turbine aux maximum de ses capacités. Il faudrait donc 
pouvoir descendre jusqu’à 10% de sa puissance nominale. Cela correspond donc à 25 l/s. Afin 
d’être certain qu’une fermeture des pointeaux depuis une position initiale de 10% (ouvert) ne 
provoque pas de coup de bélier direct, il faut déterminer une vitesse de fermeture 
suffisamment lente. La méthodologie est la suivante : 
1) Calculer la vitesse de réflexion d’onde (a) et le temps critique (tc) pour tous les 
diamètres et matériaux 
2) Analyser la surpression engendrée en cas de coups de bélier direct. Dans notre cas, 
aucune conduite ne le supporterait. La pression totale se calcule en additionnant la 
pression de la chute brute et celle du coup de bélier direct. 
3) Définir un temps de fermeture tf de 10 x tc. Adapter ce temps de fermeture par la suite. 
4) Analyser la surpression engendrée par le coup de bélier indirect dépendant du temps 
de fermeture tf. Si la pression est acceptable, en déduire la vitesse de fermeture du 
pointeau. 
5) Calculer le débit minimal turbinable pour que la pression induite par un coup de bélier 
direct soit équivalente à celle engendrée par le coup de bélier indirect. 
Voici un résumé des calculs effectués sur des conduites en PVC et HDPE (PE100) : 
 
Tableau 6 : Données de régime transitoire sur des conduites en HDPE 
 
Tableau 7 : Données de régime transitoire sur des conduites en PVC 
315 355 400 450 500
e [mm] 28.6 32.2 36.3 40.9 45.4
a [m/s] 358 358 358 358 358
tc [s] 2.76 2.76 2.76 2.76 2.76
Hnette [m] 87.64 104.47 113.69 118.71 121.29
ΔPmax [bar] 17.48 13.75 10.84 8.58 6.94
Ptot [bar] 29.98 26.25 23.34 21.08 19.44
tf = 10 x tc [s] 27.6 27.6 27.6 27.6 27.6
V pointeau [mm/s] 4.17 4.17 4.17 4.17 4.17
ΔHi [m] 8.38 6.60 5.20 4.11 3.33
Qmin pour ΔHd = Δhi [m3/s] 0.025 0.025 0.025 0.025 0.025
315 355 400 450 500
e [mm] 18.7 21.1 23.7 26.7 29.7
a [m/s] 418 418 418 418 418
tc [s] 2.36 2.36 2.36 2.36 2.36
Hnette [m] 99.18 110.79 117.19 120.66 122.44
ΔPmax [bar] 17.61 13.88 10.90 8.62 6.99
Ptot [bar] 30.11 26.38 23.40 21.12 19.49
tf = 10 x tc [s] 23.6 23.6 23.6 23.6 23.6
V pointeau [mm/s] 4.87 4.87 4.87 4.87 4.87
ΔHi [m] 10.94 8.61 6.79 5.36 4.34
Qmin pour ΔHd = Δhi [m3/s] 0.025 0.025 0.025 0.025 0.025




Il en ressort que pour les deux matériaux en cas de coup de bélier direct, la pression totale est 
bien trop importante. Entre 30 et 19 bars environ dans les deux cas, alors que la conduite 
tient une pression de 16 bars en régime constant. 
La course des pointeaux étant de 115 mm, la vitesse de fermeture pour assurer une 
surpression de moins de 1 bar pour tous les diamètres est de respectivement 4.17 et 4.87 mm/s 
pour le HDPE et le PVC. Pour un même débit turbiné, le PVC permet donc une fermeture des 
pointeaux plus rapide.  
Si les précautions mentionnées ci-dessus sont respectées, les phénomènes transitoires ne 
présentent pas d’arguments décisionnels permettant de faire un choix entre les diamètres. 
Cependant, le PVC permet des vitesses de fermetures plus rapides à tous les diamètres grâce 
à son module de Young plus élevé, et des pertes de charges régulières réduites grâce à son 
épaisseur de parois plus faible. Le choix du PVC est donc confirmé. 
 Choix du diamètre 
Afin d’optimiser financièrement les dimensions de la conduite forcée, les paramètres suivants 
sont pris en compte si le diamètre augmente : 
- La fouille dans laquelle est enterrée la conduite forcée est plus profonde et donc plus 
chère au niveau de la main d’œuvre 
- Les blocs d’ancrage sont plus volumineux 
- La conduite est moins souple et peut nécessiter des blocs de soutènement dans les 
compressions de terrain 
- Le transport est plus cher dû au volume plus important de la marchandise 
- La mise en place demande plus de personnel pour porter les segments de conduite 
- Les pertes d’énergie sont réduites et la centrale plus rentable 
Les paramètres à disposition communiqués par un contact travaillant pour une société 
d’hydraulique privée au Rwanda sont les suivants : 
- Coût de la fouille par m3 excavé : 12 $ 
- Pertes d’énergies valorisées au tarif de rachat suivant : 0.13 $/kWh (annexe D) 
- Coût des conduites12 
Afin d’effectuer un choix objectif parmi toutes ces dimensions possibles, la méthode de 
comparaison des coûts d’investissement et des pertes capitalisées a été retenue. Il en ressort 
les graphiques suivants comparant les diamètres à des horizons plus ou moins lointains. 
    
                                               
12 KUZEYBORU [en ligne], http://www.allplasticpipe.com/SF/525/Hdpe_Pipe_Price_List_2018.pdf 
(consulté le 18.09.2018) 




Le diamètre de 315 mm semble être le plus avantageux jusqu’à 30 ans d’utilisation. Les 
conduites seront enterrées, ce qui augmente leur durée de vie car elles ne sont pas exposées 
aux rayons UV. Mais le PVC présentant une durée de vie pouvant dépasser les 50 ans, il 
apparait que le diamètre maximal de 500 mm devient plus avantageux. 
Mais choisir cette solution demanderait de ne pas avoir à changer les conduites durant 50 
ans. Ce choix paraît risqué car la conduite est tout de même exposée aux éléments naturels 
(éboulements, glissement de terrain), à une erreur humaine, ou à une fausse manipulation de 
la centrale.  
Au vu de toutes ces raisons, le diamètre proposé est de 400 mm, afin de faire un compromis 
entre coût et risque. 
 Choix de conduite 
Le choix est donc fait pour une conduite en PVC car l’exposition aux UV n’est pas un problème, 
et le prix est plus bas pour une même tenue des chocs hydrauliques que le HDPE.  
Le diamètre conseillé en termes économiques et de risques est de 400 mm pour une pression 
standardisée « PN16 ».  
Graphique 3 : Comparaison financière des diamètres de conduites 




5.4. Prise d’eau 
Deux solutions se présentent quant à la prise d’eau de l’installation. Ces deux designs vont 
être comparés afin de mettre en avant le plus rentable.  
 Prise d’eau amont Coanda 
Comme prévu par Robin en 2016 pour le projet Ndaba Power 1, la prise d’eau prend place 
juste en amont de la chute d’eau avec une prise d’eau de type Coanda. Cette prise d’eau par 
en-dessous permet d’éliminer près de 90% des sédiments de plus de 0.5 mm13. La grille est 
autonettoyante et permet de ne pas charger le canal d’irrigation de sédiments. 
 
 
Image 9 : Schéma de principe de l'aménagement avec prise d'eau Coanda 
 
Deux situations distinctes se présentent lors de la saison sèche et la saison des pluies. Voici 
la marche à suivre suivant la situation.  
1) Le débit de la rivière est plus important que le débit de dimensionnement + débit 
résiduel 
Cela signifie que le débit total de la rivière est supérieur à 250 l/s + 40 l/s + 5% du débit actuel. 
Après prélèvement du débit turbiné, le débit non capté correspond au débit utile pour le 
deuxième canal d’irrigation et le débit résiduel exigé. La vanne guillotine est fermée et tout 
le débit capté part au canal d’irrigation. 
                                               
13 ANDACO, Description générale [en ligne], 2018. http://www.andaco.ch/coandaproducts.html 
(Consulté le 17.08.2018) 




2) Le débit de la rivière est plus faible que le débit de dimensionnement + débit résiduel. 
Situation représentée sur l’image 9. 
L’eau sera donc entièrement captée par la prise d’eau. Mais il est nécessaire de laisser de l’eau 
dans le lit de la rivière est pour l’irrigation en aval. La vanne guillotine est alors légèrement 
ouverte afin de dévier le débit voulu sur la chute. Le débit restant part au canal d’irrigation. 
Cette vanne sera manuelle et un opérateur chargé de surveiller l’ouvrage la commandera afin 
de laisser déverser le débit voulu.  
Cette méthode permet de conserver un débit s’écoulant le long de la cascade durant la saison 
sèche également, saison durant laquelle les touristes (locaux ou étrangers) s’arrêtent observer 
la vue. 
Le débit de dimensionnement de cet ouvrage est donc de 250 l/s. D’après la largeur de la 
rivière et du débit mentionné, le matériel suivant de l’entreprise Aquashear  peut être 
installé14 : 
Modèle Nb. L x h [mm] Débit retenu [l/s] Débit total [l/s] Budget 
AB-1000 2 1000 x 1270 140 280 10'000 CHF 
C1500 2 1500 x 700 100 
250 14'000 CHF 
C750 1 750 x 700 50 
Tableau 8 : Dimensionnement et coûts d'une prise d'eau Coanda (prix de la grille 
uniquement – génie civil non compris) 
Les dimensions de l’ouvrage évoluent énormément entre deux solutions, mais le lit de la 
rivière peut être canalisé afin d’arriver avec la largeur voulue au niveau de la prise d’eau. 
Cette solution représente des coûts d’environ 40'000 à 45'000 $ suivant le type de grille choisi. 
 Prise d’eau aval simple 
La deuxième solution consiste à reconstruire une prise d’eau sous la cascade du même type 
que celle ayant été détruite. Tout le débit passe donc toute l’année par la cascade, ce qui est 
profitable pour le tourisme et l’environnement. La chute n’est ainsi pas « by passée ». 
Actuellement, un seuil avec deux ouvertures se dresse en haut de la chute. Il est possible 
d’obturer le côté droit afin de diriger l’écoulement sur la gauche de la chute, directement dans 
la prise d’eau.  
Une grille doit être installé du côté de l’ouverture restante afin d’empêcher les débris flottants 
d’arriver dans la prise d’eau. De plus, d’après leur taille, cela peut même abimer l’ouvrage. 
Cette installation nécessite toutefois qu’un opérateur y accède au moins une fois par jour pour 
nettoyer la grille. 
                                               
14 Information communiquées par M. Yves REY, représentant de la société ANDACO, distributeur de 
produits AQUASHEAR à Sierre. 





Photo 7 : Seuil au sommet de la chute de Ndaba 
La prise d’eau, représentée dans l’image 10, est dimensionnée d’après le débit maximal qu’elle 
peut recevoir. Un déversoir permet d’évacuer le surplus en période de pluie et une vanne 
permet de vidanger la prise d’eau et ainsi d’évacuer les sédiments. Le débit de sortie (250 l/s) 
est régulé par la vanne guillotine. L’eau sortant de cet ouvrage rejoint le dessableur déjà en 
place par un canal d’une dizaine de mètres.  
Il est cependant nécessaire de protéger cette construction contre les éventuels éboulements 
futurs en saison des pluies. A cette fin, le talus la surplombant doit être terrassé et de la 
végétation doit être plantée afin que le réseau de racines retienne le terrain. Un mur en béton 
armé doit également être construit afin de retenir d’éventuelles chutes de pierres.  
Le prix d’un tel aménagement est évalué à environ 40'000 $. Ce prix est basé sur les coûts 
d’un projet similaire de micro hydraulique au Rwanda, avec des prestataires locaux. 
 
Image 10 : Prise d'eau avec déversoir récupérant l’eau de la cascade 




 Choix de la prise d’eau (SWOT) 
Les deux solutions proposées sont techniquement réalisables, et les coûts ne diffèrent que 
peu, la solution Coanda pouvant être environ 5'000 $ plus onéreuse. Une analyse SWOT est 
donc nécessaire afin d’effectuer un choix objectif. 






- Filtration de l’eau  
- Débit retenu constant si le débit 
de la rivière dépasse 250 l/s 
- Emplacement facile d’accès 
- Pas de menace d’éboulement  
-  Largeur de l’ouvrage donnée 
par les grilles 
- Nécessité d’importer les grilles  
depuis l’Europe 
- Gestion manuelle du débit 
résiduel lors de la saison sèche 
- Ouvrage visible depuis la route 
- Possibilité d’implanter un 
panneau explicatif pour les 
curieux 
-  Faible résistance en cas 
d’impact avec des rochers 
- Vol de matériel (tuyaux PVC et 
grille INOX) 




Prise d’eau sous la cascade : 
 
 
Pour sa simplicité de mise en œuvre et son prix inférieur, la solution de la prise d’eau à 
déversoir sous la chute est retenue.  
Ce choix peut être révisé lorsqu’un devis complet des travaux sera effectué. Suivant le moyen 
de protection de l’ouvrage, le coût de la solution retenue peut être revu à la baisse, ce qui le 
distinguerait de manière plus importante.  
Forces Faiblesses 
Opportunités Menaces 
-  La cascade n’est pas 
contournée, conservation de 
l’attrait touristique 
- Il est aisé de venir régler le débit 
depuis le village 
- Sa construction est simple 
- Réhabilitation des ouvrages 
construits par le MINAGRI 
- Nécessité d’obstruer un côté du 
déversoir au sommet de la chute 
- Pas de filtration de l’eau 
arrivant dans la prise d’eau 
- Concentration des travaux sur 
la partie aval de la chute, 
réduction des coûts 
- Facilité de déviation de la 
rivière lors des travaux 
- Danger de chute de pierre sur 
l’ouvrage, nécessité de le 
protéger et de sécuriser les lieux 




5.5. Canal d’irrigation 
 Caractéristiques actuelles 
Le canal d’irrigation a pour but de distribuer de l’eau sur les terrasses grâce à des conduites 
latérales. Le débit utile au début du canal est donc maximal, 40 l/s, et l’eau restante se déverse 
dans le bassin de stockage au niveau du village.  
Pour un écoulement à surface libre, une section trapézoïdale est celle induisant le moins de 
pertes de charges. Dans le cas présent, les pertes de charges importent peu, du moment que 
l’eau arrive à bon port. Cependant, la section trapézoïdale du canal n’est pas régulière tout 
au long des 1,28 km du canal. Ce dernier a déjà subi une réhabilitation, ce qui explique ces 
changements.  
Les données caractéristiques à cet ouvrage sont les suivantes :  
 
Désignation Dimension [m] 
L – Grande largeur  0.50 
l – Petite largeur  0.30 
h – Hauteur 0.40 
Altitude départ canal 2100.798 
Altitude arrivée canal 2080.211 
Tableau 9 : Données caractéristiques du canal d'irrigation 
 







𝑄𝑚𝑎𝑥  Débit maximum dans le canal  m3/s 
A  Section du canal   m2 
S  Pente moyenne du canal  m/m 
P  Périmètre mouillé   m 
n  Coefficient de Manning  - 
 




Avec un coefficient n de 0.04515 (canaux avec pierres, rugueux et irréguliers – état des parois 
« assez bon »), le débit maximal possible est de 120 l/s. 
Afin d’accepter dans tous les cas un débit de 250 l/s, le canal doit être rehaussé. Cela permet 
en outre d’éviter que des déchets glissent dans l’écoulement comme cela se passe 
actuellement.  
Afin de trouver la hauteur optimale à rajouter, un solveur a été utilisé. Il a optimisé la 
hauteur du canal pour un débit de 250 l/s (turbine + irrigation) + 50 l/s (sécurité). La hauteur 
mouillée (h) pour ce débit de 300 l/s est alors de 70 cm.  
La prise d’eau délivrant au maximum 250 l/s, les 50 l/s en plus donnent un facteur de sécurité 
permettant à l’eau de réellement s’écouler 8 cm sous le haut du canal, ce qui évite tout 
débordement. Les nouvelles dimensions, pour cette section particulière, sont les suivantes : 
Désignation Dimension [m] 
L – Grande largeur  0.65 
l – Petite largeur  0.30 
h – Hauteur 0.70 
Tableau 10 : Nouvelles dimensions du canal pour un débit de dimensionnement de 
250 l/s 
Le coût de ce rehaussement du canal dépend principalement du volume de maçonnerie à 
effectuer, la main d’œuvre étant bon marché. 
Avec une largeur de murs en pierres / béton de 30 cm, le volume inhérent au rehaussement 
des murs est donc de 155 m3. D’après les prix d’un projet précédent, le travail de maçonnerie 
et la main d’œuvre (32 personnes durant 30 jours) reviendraient alors à 37'000 $. 
Ces travaux peuvent être effectués en partie par des étudiants de l’école en génie civil. Cela 
leur permettrait de mettre à disposition leur compétences et de valoriser leur travail. Il en va 
de même pour la prise d’eau et la station de turbinage.  
Un professeur de l’école a participé à la construction de la centrale hydroélectrique de 
Musarara au Rwanda (450 kW sur la rivière Gaseke). Son expertise sera précieuse dans le 




+250 783 806 578  
                                               
15 UCL, Tableau des rugosités de Manning [en ligne], 2018, www.sites.uclouvain.be, (Consulté le 
22.08.2018) 




5.6. Dessableurs et bassin de mise en charge 
Aucune nouvelle construction ne sera nécessaire pour éliminer les sédiments. Deux ouvrages 
existent déjà, et leur co-utilisation est possible. 
 Dessableur « cascade » 
Actuellement, seule la moitié de la longueur du dessableur a survécu aux éboulements. Il sera 
donc nécessaire de déblayer les roches obstruant la deuxième moitié et également de sécuriser 
la pente que l’on aperçoit sur le côté gauche de la photo 8.  
 
Photo 8 : Reste du dessableur alimentant le canal d'irrigation 
La géométrie et le débit déversé maximal (équation 1.1) du déversoir rectangulaire à la sortie 




B – Largeur   0.60 m 
h – Hauteur maximale de l’eau 0.30 m 
Qdev-max 168 l/s 
 
Afin de déverser 250 l/s à l’avenir, la hauteur maximale h doit être élevée à 39 cm. 




Pour connaître les dimensions requises pour l’élimination de sable, la méthodologie est 
décrite dans la source [2] comme suit : 
𝑣𝑐𝑟𝑖𝑡 = 0.44 ∗ √𝑑  → 𝐻𝑚𝑖𝑛 =
𝑄
𝑙 ∗ 𝑣𝑐𝑟𝑖𝑡
 → 𝑊0 =
100
9∗𝑑














Les dimensions actuelles du bassin sont données dans le tableau 8 ainsi que la longueur 
conseillée pour permettre un nettoyage correct de l’eau. Ne connaissant pas la taille exacte 
des sédiments, le calcul de la longueur a été effectué pour un diamètre de 0.1 et 0.2 mm. 
 
Désignation Valeur pour d = 0.1 mm Valeur pour d = 0.2 mm 
Débit entrant 0.25 m3/s 0.25 m3/s 
Profondeur  actuelle 1.5 m 1.5 m 
Profondeur conseillée pour 250 l/s 1.38 m 0.98 m 
Longueur conseillée 80 m 15 m 
Tableau 11 : Dimensionnement du dessableur "cascade" 
 
Il apparaît que la longueur conseillée dépend totalement du diamètre des sédiments. En l’état 
d’avancement de l’étude, le constat est que, si l’eau entrante est chargée en sédiments de plus 
de 0.2 mm, la longueur du bassin est déjà exacte, à condition de déblayer la partie obstruée 
par les éboulements. De plus la profondeur est déjà correcte.  
Dans tous les cas, le deuxième bassin de décantation actuellement bassin de stockage pour 
l’irrigation, sera largement capable de faire décanter l’eau au vu de sa surface conséquente. 
  
d  Diamètre des sédiments  mm 
𝑣𝑐𝑟𝑖𝑡  Vitesse critique   m/s 
𝐻𝑚𝑖𝑛  Profondeur minimale conseillée m 
Q  Débit entrant dans le dessableur m3/s 
l  Largeur du dessableur   m 
𝑊0  Vitesse critique verticale  m/s 
W  Vitesse verticale des particules m/s 
L  Longueur minimale conseillée  m 




 Dessableur « bassin de stockage » et bassin de mise en charge 
Le canal d’irrigation se jette au niveau du village dans ce bassin de stockage qui permet de 
distribuer l’eau sur les terrasses non desservies par le canal.  
Il présente une surface de 970 m2 pour une profondeur totale de 3 m. Si une marge de 20 cm 
pour la hauteur maximale de l’eau est conservée, son volume total est donc de 2'700 m3.  
Son importante capacité en fait un atout pour ce projet. Il permet de finir la décantation de 
l’eau arrivant du canal, servir de volume tampon et de bassin de mise en charge. 
Si son volume est rempli totalement, cela permet à la centrale de fonctionner à pleine 
puissance durant 3 h sans irrigation. 
 
Photo 9 : Bassin de stockage pouvant être utilisé comme second dessableur et 
bassin de mise en charge 
Pour son utilisation en tant que bassin de mise en charge, il n’y a que trois contraintes : 
1) La prise d’eau doit être protégée par  une grille dont l’espacement entre les barreaux 
est conseillé à 0.5 fois le diamètre de l’injecteur.  
 
2) La prise d’eau doit se situer au minimum 4 fois son diamètre sous la surface afin 
d’éviter tout vortex, ce qui amènerait de l’air dans la conduite. 
 
3) Une conduite actuelle servant à l‘irrigation devrait servir occasionnellement pour 








L’image 11 représente grossièrement l’installation de captage d’eau dans le bassin de mise en 
charge. Comme mentionné ci-dessus, la conduite de 315 mm se situe au minimum 4 fois son 
diamètre sous la surface de l’eau.  
Pour une profondeur totale de 3 m, la distance conseillée par rapport à la limite supérieure 
du bassin serait plutôt de 5 fois le diamètre, afin de garder une marge lors de la régulation de 
la turbine par rapport au niveau d’eau du bassin. 
Cela signifie que l’altitude du captage d’eau ne se situe pas à 2079 m, mais à 2077 m. 
 
 
Image 11: Représentation schématique du captage dans le bassin de mise en charge 
 
Les coûts d’un tel travail sont évalués à environ 3'000 $. Ils comprennent la vidange du bassin, 
les travaux de maçonnerie, les grilles en INOX et la main d’œuvre.  
D 
5D 




5.7. Station de turbinage 
 Offre Gugler 
Au cours des visites de centrales rwandaises (compte rendu en annexe C), il a été observé que 
plusieurs d’entre elles ont été équipées par le fabricant autrichien de turbines, Gugler. Cette 
entreprise possède donc une expertise dans le montage d’équipements au Rwanda. Une offre 
leur a donc été demandée pour une chute nette approximée de 120 m, et un débit de 0.25 m3/s. 
Visible en annexe A. 
Ayant effectué un devis détaillé pour un projet français aux mêmes caractéristiques, il a été 
possible d’obtenir toutes ces informations. L’entreprise a d’ores et déjà mentionné son intérêt 
pour ce projet, ayant gardé une bonne expérience de leurs collaborations passées au Rwanda. 
Voici un résumé du matériel pouvant être fourni, les charges induites par la venue d’experts 
pour le montage et le coût de la livraison jusqu’au port de Mombasa (Kenya) aux conditions 
CIF : 
Image 12 : Résumé de l'offre de Gugler pour l'équipement de la centrale 




 Système hydromécanique 
D’après les données communiqués à la société autrichienne, le système proposé présente les 
caractéristiques suivantes : 
- Vanne papillon d’un diamètre de 300 mm, PN16 (résiste à une pression de 16 bars) 
- Turbine Pelton à axe vertical dont voici un schéma et les dimensions 









Puissance de sortie 264 kW 
Nombre d’injecteurs 3 
Diamètre de la roue 588 mm 
Nombre d’augets 18 
Vitesse de rotation 1000 rpm 
Rendement minimal 83.7 % @ Q10% 
Rendement maximal 90.3 % @ Q90% 
Système de commande hydraulique 
Fabricant Hainzl 
Température ambiante -10°C à 40°C 
Pression de travail 70 à 250 bars 
Tension du moteur 400 VAC 
Tension de la valve 24 VDC 




 Offre OFATEC 
Une autre offre a également été proposée par la société suisse OFATEC (annexe E). Le 
système ne comprend que la turbine/génératrice (asynchrone). L’offre n’est pas aussi complète 
que celle proposée par Gugler, mais elle mérite d’être complétée par les armoires de 
commande et de protection ainsi qu’avec le transformateur de puissance. Le rendement de 
cette turbine Pelton semble être plus faible que celui proposé dans l’offre concurrente.  
La photo ci-dessous représente un exemple de turbine IREM de 300 kVA. 
 
 
Photo 10 : Exemple d'encombrement d'une turbine de 300 kW fournie par la société 
IREM 
  




 Bâtiment abritant la turbine 
L’emplacement du bâtiment de turbinage a été sélectionné d’après plusieurs paramètres : 
- Son accessibilité : un chemin carrossable descend jusqu’à l’altitude du bâtiment, mais 
décalé latéralement d’environ 850 m. Le chemin à parcourir pour accéder à 
l’emplacement est composé exclusivement de terrasses. Il est donc aisé d’excaver la 
quantité de terre restante afin d’aménager la fin du chemin d’accès. 
 
- La réduction des pertes de charges : le chemin de la conduite forcée depuis le bassin 
de mise en charge doit être le plus direct possible afin d’éviter un maximum les coudes 
induisant des pertes de charges singulières. 
 
- La proximité d’un cours d’eau et la protection contre les crues : il est nécessaire de 
protéger le bâtiment contre les crues vingtenales au minimum. C’est-à-dire que dans 
le cas présent, le bâtiment doit se trouver en dessus du niveau que l’eau atteint durant 
la crue la plus importante qui survient statistiquement une fois tous les 20 ans, comme 
indiqué sur la figure 3. 
 
Figure 3 : Position de la centrale d'après le niveau de la crue vingtenale. Source [2] 
D’après les visites effectuées dans plusieurs centrales, les bâtiments sont construits en 
brique, avec une chape en béton armé. Un pont roulant peut y prendre place, mais 
l’investissement n’en vaut pas la peine pour une si faible puissance. Le transformateur peut 
être posé en extérieur sous un abri plutôt qu’à l’intérieur du bâtiment. Cela peut éviter une 
surchauffe de l’air intérieur durant la saison sèche, et assurer un bon refroidissement par air 
ambiant. 
D’après les dimensions communiquées par Gugler, un bâtiment d’environ 9m sur 9m serait 
suffisant afin d’accueillir la turbine, les armoires électriques et un bureau, avec suffisamment 
d’espace pour une bonne aération.  
Le canal de fuite mesurerait approximativement 15 m de long pour 1 m de large et 0.5 m de 
profondeur.  
Les deux représentation ci-dessous ont été réalisées avec le logiciel SketchUp, et n’ont pour 
but que de donner un ordre de grandeur, ainsi que la situation des lieux. 





Figure 4 : Représentation aval grossière des éléments de la centrale 
 
Figure 5 : Représentation amont grossière des éléments de la centrale 
5.8. Route d’accès 
Depuis la route existante, il ne reste plus qu’à terrasser un chemin de 540 m de long, avec la 
possibilité de réutiliser le profil des terrasses existantes. Il n’a pas besoin d’être bétonné, un 
engin de chantier à chenilles suffit pour amener du matériel à la centrale pour la construction.  




6. Réseau électrique 
6.1. Généralités 
Comme démontré dans le chapitre précédent, la puissance électrique maximale sera de 300 
kW. Le réseau rwandais fonctionne avec une fréquence de 50 Hz. 
Le village de Rusebeya doit être alimenté en basse tension (400 V) triphasé. Une ligne 
électrique moyenne tension (30'000 V) du réseau national croise la route NR7 à environ 4 km 
des chutes de Ndaba en direction de Kigali. 
Le village de Ryabisine ne sera pas raccordé dans le cadre de ce projet. Les coûts de réseau 
électrique en résultant sont trop important. Les collines sont trop pentues (risques de 
glissement de terrain) pour espérer un trajet direct Rusebeya – rivière – Ryabisine (1.5 km). 
Il faudrait donc construire une antenne depuis le croisement du réseau avec la route de 3.5 
km. En incluant un transformateur de distribution et un réseau basse tension, le coût de ce 
rajout serait de plus de 60'000 $. Cette décision sera à reconsidérer dans le cas où le 
gouvernement prend en charge les coûts du réseau. 
 Réseau électrique Rwandais 
Un schéma du réseau rwandais est visible en image 13.  
Le réseau rwandais, interconnecté avec les réseaux de ses quatre voisins directs, subit 
l’instabilité de ces derniers. L’instabilité politique de ces pays et la faible qualité de 
construction impactent directement sur la stabilité de l’alimentation en électricité. Par 
exemple, nous avons pu constater que dès qu’un orage éclate dans la région, le réseau basse 
tension tombe systématiquement pour revenir dès que l’orage est passé.  
Les 6 kilomètres de réseau moyenne tension à construire seront connectés au réseau 
existant 30 kV comme indiqué sur l’image suivante tirée de l’image 13. 
Kibuye 
Pelton 
Figure 6 : Schéma de l'interconnexion au réseau existant 
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Image 13 : Etat du réseau électrique rwandais en 2012 




 Spécificités requises pour la génératrice 
Afin de pouvoir être connecté au réseau national, un groupe de production doit répondre à des 
exigences. Dans le cas d’un groupe de production hydraulique, ses caractéristiques doivent 
répondre aux paramètre suivants, tirés du Grid Code16 document régissant les paramètres du 
réseau rwandais [3] : 
                                               
16 Il est à noter que les génératrices de moins de 250 kVA ne sont pas soumises aux contraintes du 
Rwanda Grid Code. 
Tableau 12 : Prérequis de la génératrice exigés par le Grid Code 




Les valeurs limites principales données par le Grid Code concernant la génératrice sont les 
suivantes. 
Concernant la fréquence [3], page 115 : 
- Mode normal d’opérations. La fréquence doit être maintenue entre 49.5 et 50.5 Hz 
(±1%). 
- Perturbation du système. En cas de perte soudaine d’un moyen de production, la 
tolérance peut être étendue entre 49.0 et 51.0 Hz (±2%). 
- Défaut du système. Si plusieurs moyens de production viennent à tomber, ou qu’une 
ligne de transmission est déconnectée, ou que de gros consommateurs sont soudain 
déconnectés, la fréquence peut être étendue de 48.75 à 51.25 Hz (±2.5%). 
- Extrême. Si plusieurs perturbation citées ci-dessus surviennent simultanément, les 
limites peuvent être repoussées de 47.5 à 51.5 Hz (-5% / +3%). 
Concernant la puissance [3], page 114 : 
- Les variations de puissance active ne doivent pas varier plus que ±5% dans des 
conditions de productions stables.  
- Pour la puissance réactive, le facteur de puissance de la génératrice doit être comprise 
entre 0.85 et 0.95. 
La tension de la ligne 30 kV doit répondre aux mêmes caractéristiques que le réseau existant 
pour pouvoir y être connecté. Les tension admissibles sont résumées dans le tableau 10. 
 
Tableau 13 : Tensions particulières du réseau moyenne tension rwandais 
  





Il est important de connaître la capacité de consommation du village de Rusebeya et du centre 
médical, afin d’être en mesure de dimensionner les transformateurs abaisseurs de tension.  
 Village de Rusebeya 
D’après l’étude de Jesse sur la prévision de consommation en 2017, trois types de 
consommateurs potentiels se distinguent. On trouve les consommateur privés, les industries 
et les consommateurs publics. Voici les puissances consommées prévues pour chaque secteur : 
- Privés : les 180 ménages de Rusebeya peuvent créer une demande comprise entre 30 
et 45 kW pic. 
 
- Industries : lorsque le village sera raccordé au réseau, la coopérative paysanne projette 
d’investir dans un moulin électrique. Des petites industries pourraient prendre place 
dans le village également. La puissance de pointe est évaluée à environ 35 kW. 
 
- Public : une école primaire est présente dans le village. Sa consommation de pointe est 
estimée à moins de 2 kW. 
Il apparaît que la puissance cumulée simultanée serait comprise entre 67 et 72 kW pour le 
village de Rusebeya. 
 Centre médical et bureau de secteur 
A 2'300 m de la centrale se trouve le centre médical du secteur. Comme mentionné au chapitre 
3.3, leur consommation provient presque uniquement de leur génératrice diesel de 11 kVA. 
Une liste de leur appareils électriques (médicaux et informatiques) a été dressée, tout comme 
pour le bureau du secteur. Cela permet de dimensionner la puissance du transformateur de 
distribution à installer. 
 BASE [kW] PEAK [kW] 
Centre médical 12.2 21.6 
Bureau de secteur 5 11.8 
Total 17.2 33.4 
Tableau 14 : Résumé des consommations du centre médical et bureau de secteur 
Le lieux est proche de la route principale et dispose déjà de connexions entre bâtiments. Le 
médecin chef imagine que si le réseau électrique devient accessible, la place pourrait se 
développer en attirant des artisans. 
La gamme des transformateurs de distribution « standards » s’échelonnant entre 25 et 150 
kVA par pas de 25 kVA, un transformateur de 50 kVA semble judicieux et permettrait 
d’envisager un développement économique sereinement. 




L’énergie totale consommée par le centre médical n’était pas disponible directement. En 
passant par la consommation de diesel annuelle, il a été possible de faire une prévision des 
économies annuelles possibles. 
1) La facture mensuelle pour le carburant est de 300'000 RWF, soit 3'600'000 RWF 
(4’140$) par année. Le litre de diesel coûte 1'093 RWF. Le volume de diesel consommé 
annuellement est donc de 3'300 litres. 
 
2) La densité énergétique du diesel est de 36.4 MJ/l, soit 10.1 kWh/l. Avec un rendement 
de la génératrice approximé à 20%, la consommation annuelle d’électricité se monte à 
6'660 kWh. 
 
3) Un tarif spécial est appliqué par le REG pour les centres médicaux. Le kWh leur coûte 
192 RWF. Leur facture annuelle après connexion au réseau national serait de 
1'279'000 RWF pour la même consommation. 
 
4) Rapporté en dollar avec un taux de change de 870 RWF/$, leur économie annuelle 
serait de 2'670 $. 
 
Outre les économies financières, cela éviterait au personnel et aux malades de vivre dans le 
bruit ambiant de la génératrice et de ses émissions de particules fines. Il parait donc 
nécessaire de mettre une alimentation basse tension à disposition de ces consommateurs. 
6.3. Choix des niveaux de tension 
 Variantes possibles 
La génératrice fournissant une tension de 400 V et le réseau électrique moyenne tension étant 
à 6 km de la centrale, plusieurs possibilités sont à étudier : 
1) Monter jusqu’au village en basse tension, faire la distribution dans le village et élever 
la tension au niveau du bassin de stockage. Placer un transformateur de distribution 
au niveau du centre médical. 
 
2) Elever la tension à la sortie de la centrale, placer un transformateur de distribution 
pour le village au niveau du bassin de stockage et un autre au centre médical. 
 
3) Elever la tension à la sortie de la centrale mais monter avec une ligne MT et une ligne 
BT - partant en amont du transformateur - jusqu’au village. Placer un transformateur 
de distribution au niveau du centre médical. 
  




Le tableau suivant compare ces trois possibilités sans prendre en compte le réseau BT de 
distribution dans le village (partant du bassin de stockage) car il est présent dans tous les 
cas. Les contraintes sont de distribuer de la moyenne tension dans le village et au centre 
médical mentionné au chapitre 3.3 et de raccorder la centrale au réseau MT. L’objectif est la 
réduction des coûts. 
 
Solution N° Nb. Transfo BT Longueur ligne BT Longueur ligne MT 
1 1 460 m 5'370 m 
2 2 0 m 5'830 m 
3 1 460 m 5'830 m 
Solution N° Avantages Inconvénients Coût lignes 
1 




kV plus accessible. 
 
Un seul transformateur 
de distribution. 
9.4 % de pertes de 
tension dans la ligne BT 
(150mm2) jusqu’au 
bassin de stockage car 
toute la puissance de la 
génératrice y passe. 
 
Courant de ligne trop 
important (480 A). 
Même un câble de 240 
mm2 ne supporte pas. 
Non calculé car 
variante impossible. 
2 
Cellules de protection 
MT dans le bâtiment de 




Une seule ligne 
électrique à construire. 
Un transformateur 30-
0.4 kV de plus à 




Pertes de tension 
acceptables dans la 
ligne BT car seule la 
puissance soutirée y 
transite. 
 
Un seul transformateur 
de distribution. 
Deux lignes à construire 
en parallèle (les poteaux 
MT sont assez hauts 
pour être utilisés pour 
la BT également). 
 
Une cellule de 
protection BT en plus 
pour le village. 
91'900 $ 
Tableau 15 : Comparaison des variantes possibles pour la distribution de 
l'électricité 
  




Les pertes en tension mentionnées dans le tableau 9 ont été déterminées d’après le courant 
de ligne calculé grâce à l’équation suivante et aux caractéristiques de câbles de Nexans. 
𝐼𝐿 =
𝑃𝑚𝑎𝑥




Le fabricant indiquait une valeur caractéristique pour ses lignes exprimée en V A-1 km-1. 
Grâce à cette indication dépendant de l’impédance de la ligne, du courant et de la distance à 
parcourir, il est possible de calculer les pertes de tension. 
 Variante retenue 
Pour sa simplicité de mise en œuvre et son coût égal à la variante 3, la solution 2 a été retenue. 
C’est-à-dire la transformation BT-MT dans la centrale de turbinage, puis une ligne 30 kV 
passant par le village et le centre médical pour se connecter au réseau national existant 6 
kilomètres plus loin.  
Un transformateur de distribution de 100 kVA sera disponible pour le village, et un deuxième 
de 50 kVA sera disponible pour le centre médical et le bureau de secteur. 
 
Figure 7 : Schéma de la variante réseau retenue 
𝑃𝑚𝑎𝑥   Puissance max. de la génératrice W 
𝐼𝐿  Courant circulant dans une ligne A 
𝑈𝑝ℎ  Tension de phase   V 




6.4. Point de raccordement  
Le raccordement entre deux lignes est simple au Rwanda. La ligne secondaire est raccordée 
directement sur les câbles de la ligne principale après être passée à travers un fusible et un 
sectionneur. 
 Régime de neutre au Rwanda 
Pour les ligne 30 kV, le neutre n’est pas distribué, et donc isolé de la terre.  
En revanche, les réseaux 0.4 kV distribuant le neutre doivent le raccorder à la terre à chaque 
déviation de la ligne pour une habitation. 
 
Figure 8 : Différents régimes de neutre dans le monde 
source : www.schneider-electric.com, consulté le 31.08.2018 
Les réseaux MT sont mis à la terre par l'intermédiaire de parafoudres à chaque poteau de 
transition, à chaque poste de transformateur et à chacun des parafoudres supplémentaires 
sur le réseau. Aucune section de plus de 3 km ne doit rester sans parafoudre. 
6.5. Design du réseau 
 Ligne électrique moyenne tension 
De manière générale, les réseaux rwandais moyenne tension 30 kV triphasés sont faits de 
lignes en ACSR (Aluminium Conductor Reinforced Steel). La section est le plus souvent 70/12 
mm2 ou 35/6 mm2  sur de petites distances. 
Ce matériau a l’avantage d’être léger, peu cher et disponible facilement dans la région. Une 
section plus faible réduira le coût d’investissement, mais les pertes en tension et puissance 







Pertes effet Joule 
 [W] 
35/6 150 0.1 21.1 
70/12 206 0.05 10.5 
Tableau 16 : Pertes induites dans les lignes MV 30 kV 




Les deux solutions sont réalisables car, dans tous les cas, ces lignes peuvent tenir des 
puissances de respectivement 4.5 et 6.2 MW.  
Il faut cependant tenir compte de l’extension potentielle du réseau. Si l’antenne de Birambo, 
sur laquelle il est prévu de se raccorder, se connecte à l’avenir à la ligne passant à Rubengera, 
il sera nécessaire de dimensionner la ligne de la même manière que celle de Birambo, soit une 
70/12 mm2. 
 Ligne électrique basse tension 
Depuis le transformateur de distribution 100 kVA pour le village, le réseau principal basse 
tension (0.4 kV) doit être construit. Depuis cette ligne, ce sera à chaque ménage de venir se 
raccorder monnayant environ 60$. 
Si le transformateur est installé au niveau du bassin de stockage, les longueurs des lignes 
principales depuis le transformateur permettant un accès à la plus grande quantité de 
ménage sont respectivement de BT1 = 700m, BT2 = 550m, BT3 = 780m. 
Les pertes de tension et puissance dans les câbles BT sont plus importantes, car comme la 
tension est basse, le courant est lui important. Cela implique généralement la mise en place 
de réseaux de grosses sections, ou alors de la distribution sur petite distance. 
La norme en vigueur dans le pays est la pose de câbles torsadés ABC (Aerial Bundled Cable). 
Le tableau ci-dessous résume les pertes en tension et en puissance dans différentes sections 
de câbles aériens, et permet de déterminer la section la plus judicieuse en terme de coûts à 




Image 14 : Représentation grossière des réseaux principaux basse tension 
Trafo 100 kVA 




Section [mm2] ΔU BT1 [%] @ 40 kW ΔU BT2 [%] @ 30 kW ΔU BT3 [%] @ 15 kW 
3 x 35 + 54.6 9.7 5.7 9.8 
3 x 50 + 54.6 7.2 4.2 7.2 
3 x 70 + 54.6 5.0 2.9 5.0 
3 x 95 + 70 3.8 2.3 3.9 
3 x 150 + 70 2.3 1.4 2.3 
 ΔP BT1 [kW] @ 40 kW ΔP BT2 [kW] @ 30 kW ΔP BT3 [kW] @ 15 kW 
3 x 35 + 54.6 7.5 3.3 4.5 
3 x 50 + 54.6 5.5 2.4 3.3 
3 x 70 + 54.6 3.8 1.7 2.3 
3 x 95 + 70 2.9 1.3 1.8 
3 x 150 + 70 1.8 0.8 1.1 
 Prix ligne BT1 [$] Prix ligne BT2 [$] Prix ligne BT3 [$] 
3 x 35 + 54.6 4575 3595 5098 
3 x 50 + 54.6 5826 4578 6492 
3 x 70 + 54.6 6430 5052 7165 
3 x 95 + 70 7000 5500 7800 
3 x 150 + 70 12321 9681 13729 
Tableau 17 : Résumé des pertes et coûts du réseau BT de Rusebeya 
 
  
Graphique 4 : Influence financière de la section des câbles du réseau BT 




Voici les différentes hypothèses permettant d’arriver à ces résultats : 
- Les coûts des lignes mentionnés dans le tableau 14 ne concernent que le prix du câble 
ABC, tirés du catalogue de prix Nexans au 04 septembre 2018 et les poteaux. Ce 
dernier paramètre a été pris en compte, car plus la section augmente, plus la distance 
entre poteau diminue, ce qui augmente les coûts. Le prix du poteau BT de 9m est de 
150 $ environ. 
- Le matériel commun à n’importe quelle section, tel que le matériel de suspension n’a 
pas été intégré dans les coûts, car il n’influence pas la prise de décision. 
- Les pertes en puissance sont exprimées pour un régime de puissance maximale. En 
régime permanent, les pertes sont plus faibles mais constantes. La durée d’utilisation 
en pic a été estimée à 6h / jour pour faire l’équivalent en régime permanent. Le prix 
de rachat de l’électricité est de 13 ct$ / kWh. 
Sur le papier, toutes les sections seraient applicables en termes de chute de tension. La norme 
au Rwanda est de + 5% / -10 %. Cependant, la section de 35 mm2 est rejetée car elle n’autorise 
aucune marge en cas de nouveaux consommateurs qui demanderaient une plus grande 
puissance. 
Il apparaît qu’à court terme (moins de 20 ans), la section de 95 mm2 est la plus avantageuse- 
Au-delà, les câbles de 150 mm2 deviennent plus intéressants. Une centrale hydroélectrique et 
un réseau électrique étant des aménagements qui possèdent une durée de vie importante, 
c’est pour ces raisons que la section de 150 mm2 est retenue.  
 Transformateurs 
Au Rwanda, les transformateurs de distribution 30 – 0.4 kV sont toujours disposés aux pieds 
du poteau de déviation, ou alors directement entre les deux mâts du système de suspension. 
Ils sont donc directement soumis aux contraintes extérieures, le vent, la pluie, la foudre ou 
encore la poussière. 
Le couplage du transformateur de distribution doit être de type « Dyn11 ». Cette 
dénomination signifie que le primaire moyenne tension est raccordé en triangle (D = Δ), le 
secondaire basse tension en étoile (y = Y). La lettre « n » indique que le neutre est distribué. 
Le nombre 11 signifie que les deux couplages sont décalés de 11 x 30° dans le sens horaire. 
Les transformateurs jusqu’à 25 kVA peuvent être de type mono ou triphasés. Au-delà de cette 
limite, le raccordement triphasé est obligatoire. Les câbles basse tension entre le 
transformateur et le disjoncteur sont également normalisés. 
Puissance transfo. [kVA] Courant disjoncteur [A] Section câbles [mm2] 
25 40 4 x 25 
50 80 4 x 35 
100 160 4 x 50 
Tableau 18 : Sections des câbles BT isolés XPLE sur les trafo de distribution 




La déviation est prise directement sur la ligne grâce à une pince, puis passe à travers un 
fusible avant d’arriver au primaire du transformateur par un isolateur. Le secondaire passe 
ensuite dans un boîtier de protection avant de remonter souvent le long d’un des deux poteaux 
pour partir sur le premier petit poteau basse tension.  
Le REG a publié un document [4] concernant les standards de constructions de réseaux au 
Rwanda. La figure 7 représente la méthode conseillée pour la mise en place d’un 
transformateur de distribution. 
 
Figure 9 : Représentation du montage d'un transformateur MT-BT d’après les 
standards Rwandais 
Photo 11 : Exemples de distributions MT - BT au Rwanda 





Le paramètre principal des poteaux moyenne tension est la matière. Ils peuvent être en bois, 
en béton, ou encore en treillis métallique. La taille est réglementaire et indiquée dans le 
document [4]. En moyenne tension, les poteaux culminent à 12m, et se trouvent à 9m en basse 
tension. 
Les distances entre poteaux sont de 70-80 m pour la moyenne tension, et environ 40-50 m 
pour la basse tension (cela dépend de la section des câbles). 
Tous les poteaux pour la BT et MT sont en bois, sauf ceux disposés en H comme dans la figure 
7. Ceux-ci sont en béton afin de supporter le poids du transformateur. 
 
Mise à part les deux poteaux de début et de fin de réseau, la disposition est toujours identique. 
Sur des distances planes et en ligne droite, on trouve trois structures intermédiaires suivies 
d’un poteau de mise en tension, comme illustré sur la figure 8. Il existe plusieurs catégories 
de structures d’angle. De 0 à 9°, de 10 à 59° et de 60 à 90°. 
Pour les réseaux basse tension, il peut être possible d’accrocher le câble ABS aux poteaux 
moyenne tension sur le tronçon BT2 et BT3. En effet, la ligne MT suit le même tracé dans 
tous les cas. Cela permet d’économiser une trentaine de poteaux de 9m, ce qui équivaut 
approximativement à 4'500 $.   
Figure 10 : Structures principales des réseaux MT au Rwanda 




Quant à la connexion d’un ménage au réseau BT, le principe est représenté sur la figure 9. 
Cela coûte environ 60 $ pour un ménage, plus si l’ajout d’un poteau supplémentaire devient 
nécessaire. Ces connexions sont la responsabilité de l’EUCL (branche « réseau » du REG) et 
ne rentrent donc pas dans le cadre de ce projet.  
 
Figure 11 : Connexion d'un ménage au réseau BT 
La mise à terre des réseaux d’énergie diffère d’un niveau de tension à l’autre. Dans le cas d’un 
réseau MT, le câble de garde est mis à terre tous les 400m, ce qui correspond environ à chaque 
cinq poteaux. 
 
Figure 12 : Mise à terre des réseaux MT au Rwanda 
Dans le cas de réseaux BT, le neutre est mis à la terre au premier poteau et au dernier, ainsi 
que tous les quatre poteaux le long du trajet. 
 
Figure 13 : Mise à terre des réseaux BT au Rwanda 




 Coûts du réseau MT et BT 
Réseau moyenne tension. 
Les données concernant la moyenne tension ont été calculées d’après un projet de ligne 
moyenne tension déjà réalisé pour la centrale de Mutobo, dans le district de Ruhengeri. Les 
prix correspondent à du matériel chinois largement utilisé dans le pays. Le total comprend : 
- 6'000 m de ligne ACSR 30 kV 70/12 mm2 
- 80 poteaux en bois de 12 m et deux poteaux béton en H pour les transformateurs 
- Le petit matériel (isolateurs, câbles de traction, mises à terre, quincaillerie) 
- La main d’œuvre (fouilles, éclaircissement de la ligne, montage) 
Réseau basse tension 
Le coût des câbles ABC est tiré de la liste de prix 2018 du catalogue en ligne Nexans France. 
Les prix des transformateurs ont été communiqués à titre indicatif par M. Jan Mani de la 
société suisse Sotero Sàrl. La ligne le long des sections BT2 et BT3 est fixée directement sur 
les poteaux MT. 
Dans les deux cas, la main d’œuvre est ici estimée à 1'000'000 RWF le kilomètre. Cette 
approximation a été confirmée par un fichier destiné initialement au même projet de Mutobo 
dont les coûts unitaires de tous les travaux sont indiqués. 
 Ligne MT 300 kV Ligne BT 0.4 kV 
Lignes / câbles 10'350 $ 35'730 $ 
Poteaux 18'620 $ 2'500 $ 
Petit matériel 38'000 $ 5'000 $ 
Main d’œuvre 6'700 $ 850 $ 
Transfo 50 kVA 8'200 $ - 
Transfo 100 kVA 9'900 $ - 
TOTAL 91'770 $ 44'080 $ 
Tableau 19 : Coûts approximatifs des réseaux MT et BT prévus 
Le coût total de tous les travaux électriques depuis la centrale jusqu’à la distribution dans le 
village est de 136'000 $.  
  




7. Investissement  
Les chiffres présentés dans ce chapitre sont purement indicatifs et ne proviennent pas tous 
d’offres formulées par des fournisseurs. 
En effet, afin de compléter cette étude pour qu’elle soit utilisable pour la réalisation du projet, 
il est nécessaire de confier le chiffrage du génie civil à un bureau d’étude compétent, obtenir 
des offres commerciales pour les conduites forcées et le réseau électrique. L’ordre de grandeur 
est toutefois respecté. 
Domaine Eléments compris dans le prix Coût 
Hydro-mécanique-
électrique 
Turbine / générateur 
460'000 € 
(542'000 $) 
Armoires de protection 
Transformateur 
Livraison -> Mombasa (Kenya) 
Personnel de supervision 
Pièces de rechange 
Conduite forcée 
Tuyaux PVC 400mm PN16 
74'000 $ 












TVA « offerte » 
75'000 $ 
Taxe importation (10%) 
Frais d’étude 
Etude et gestion des travaux 
(10%) 
83'000 $ 
TOTAL - 990'000 $ ± 15% 
 
Le coût par kilowatt pour une puissance électrique de 267 kW est de 3'700 $/kW.  
Si le PPA est bien négocié est qu’une partie ou la totalité du réseau peut être pris en charge 
par le gouvernement, le coût par kilowatt peut tomber à 3’000 $/kW. 
  




7.1. Données financières 
L’investissement dans ce projet est important, entre 860'000 et 990’000 dollars suivant les 
accords conclus avec le gouvernement concernant le réseau électrique. A côté des 150'000 CHF 
que REPIC pourrait fournir pour ce projet, il reste donc entre 680'000 et 840'000 dollars à 
emprunter. Mais un projet doit être rentable afin qu’une banque n’accepte de le financer. Afin 
de pouvoir répondre à cette question, les indicateurs retenus sont la VAN (Valeur Actualisée 
Nette), le TRI (Taux de Rentabilité Interne), et le ROI (Return On Investment) 
Des hypothèses ont dû être formulées : 
- Le taux d’actualisation de la VAN est de 7% compte tenu du risque de financer un 
projet dans un pays en voie de développement. 
- Le taux d’intérêt d’un éventuel emprunt a été fixé à 5% avec un remboursement sur 
15 ans. 
- Les salaires sont composés de 8 opérateurs payés 70$ / mois, et 2 techniciens payés 
250 $ / mois. 
- Le coût de l’entretien est calculé d’après des données proposées par l’Etat du Valais 
concernant la maintenance d’installation de micro-hydraulique [5]. Le coût non-
régulier du changement de la roue de turbine par exemple est réparti sur chaque 
année, même si en réalité cela n’arrive que tous les 5 ans environ. 
- Même s’il n’est pas égal pour tous les secteurs d’investissement du projet, la durée 
d’amortissement est fixée à 25 ans. 
- L’imposition de la société sur les revenus a été supposée à 30%. 
Le logiciel RETScreen a été utilisé pour effectuer les calculs financiers. Les figures 14 et 15 
montrent les données pour la version sans réseau électrique à charge.  
Figure 14 : Paramètres financiers sans réseau électrique à charge 




Les résultats fournis par le logiciel sont prometteurs : 
Un résultat n’apparaît pas sur la figure 15, il s’agit du ROI. Il est de 90 %. Sans le réseau 
électrique, le temps de retour sur investissement est de 5 ans et demi. Un paramètre pouvant 
expliquer ce résultat si court est le peu de charges annuelles. Les salaires, déjà définis comme 
très bons pour le secteur, restent une charge très faible. 
Les résultats présentés dans la figure 16 montrent la rentabilité du projet avec le réseau 
électrique à payer. 
Figure 15 : Résultats de la simulation financière sur 30 ans sans réseau électrique 
Figure 16 : Résultats de la simulation financière sur 20 ans avec réseau électrique 




Même avec le réseau électrique à financer, les résultats financiers sont bons, avec un ROI de 
79%. Les coûts de production sont respectivement de 8,9 et 9,8 c$/kWh pour les variantes sans 
et avec financement du réseau. 
Ces résultats ne sont pourtant que des chiffres basés sur des hypothèses. Il est donc nécessaire 
d’évaluer la sensibilité de ces données par rapport aux paramètres d’entrée. D’autant plus 
que les risques sont plus élevés dans les pays en voie de développement. Le graphique 5 
montre quels paramètres impactent le plus sur la VAN si leurs valeurs varient. Un impact 
relatif positif signifie que si la valeur de ce paramètre-là augmente, la VAN est impactée 
positivement. 
 
Graphique 5 : Sensibilité de l'impact de variations des paramètres sur la VAN 
Au vu du graphique 5, la première analyse concerne les prix de rachat de l’énergie et la 
production annuelle de la centrale. Ces deux paramètres varient chacun de ± 25% et 
l’influence de ces changements est observée sur la VAN. 
 
Figure 17 : Influence des prix de rachat et de la production sur la VAN (avec réseau 
à financer) 
 
Figure 18 : Influence des prix de rachat et de la production sur la VAN (sans réseau 
à financer) 




On peut observer que la seule façon possible pour que le projet ne soit pas rentable (VAN 
négative) est un prix de rachat qui chute de 25% et une production 25% plus faible qu’attendu. 
Et tout cela durant 30 ans.  
D’après le graphique 5 toujours, les deux autres paramètres à étudier sont les coûts 
d’investissement (CAPEX) et d’exploitation (OPEX). 
 
Figure 19 : Influence de l'OPEX et du CAPEX sur la VAN (avec réseau à financer) 
 
Figure 20 : Influence de l'OPEX et du CAPEX sur la VAN (sans réseau à financer) 
Les calculs d’investissement ont parfois été basés sur des hypothèses. Il est donc possible 
qu’ils évoluent après une étude de faisabilité détaillée. Il en va de même pour les coûts de 
maintenance, calculés d’après un pourcentage de l’investissement de chaque domaine. 
Il apparaît que même dans le cas des paramètres les plus défavorables, les finances restent 
positives et rentables.  
Ce projet de micro-hydraulique a donc montré sa faisabilité économique et sa rentabilité à 
très court terme.   





8.1. Structure du projet 
Il est apparu au fil du temps que l’école de Kibuye ne présente par des ressources suffisantes 
pour soutenir ce projet jusqu’à sa mise en œuvre. Il est donc nécessaire d’inclure un partenaire 
privé. Au cours des visites de micro-mini centrales, il a été possible de discuter avec des 
ingénieurs de deux sociétés. Rwanda Mountain Tea et REPRO. La première est plutôt 
spécialisé dans la mini hydraulique avec des projets dès 1.8 MW. La deuxième cependant ne 
possède qu’un portefeuille de microcentrales. Un partenariat avec cette dernière pourrait 
donc être intéressant. Voici le contact d’un de ses ingénieurs de projets : 
DUSENGE Philbert 
dusephilbert@gmail.com 
+250 782 797 912 
 Partenaire rwandais (REPRO) 
Une discussion a déjà été menée entre la personne mentionnée ci-dessus et M. Stéphane 
Genoud. Il était alors question de « donner » les études déjà réalisées à la société rwandaise 
REPRO afin qu’ils puissent réaliser le projet avec leurs partenaires actuels.  
La coopération suisse, via REPIC, serait en mesure d’amener au maximum 150'000 CHF. 
Cela représente 17% de l’investissement. De plus, il est plus avantageux de contracter des 
emprunts en Suisse plutôt qu’au Rwanda au niveau des taux d’intérêts. 
Cette société aurait donc tout intérêt à reprendre ce projet hydraulique qui se montre rentable 
à court terme. 
 Rôle de l’IPRC-Karongi 
L’école reste un partenaire important même si elle ne sera pas l’entité responsable de la 
gestion du projet. Les échanges entre IPRCs au sein du pays sont possibles. Il se pourrait que 
l’IPRC de Tumba puisse envoyer du personnel du département énergies renouvelables à 
Kibuye, afin qu’il suive l’avancée du projet. 
Ces institutions sont gouvernementales. C’est pourquoi il est primordial de les garder 
impliquées dans le projet afin d’obtenir des accords favorables avec les différents ministères 
impliqués, mais également dans le but de former les professeurs à un secteur en pleine 
croissance dans leur pays. Le vice principal de l’établissement est secrétaire général du 
district, ce qui peut accélérer certaines démarches administratives. 
Du moment que l’école possède une part du projet, elle serait donc co-propriétaire de la 
centrale et ainsi en mesure de l’utiliser à des fins pédagogiques. La centrale ne serait qu’à 45 
minutes en bus de l’école. Cette dernière pourrait alors envoyer des classes entières avec le 




véhicule du campus dans le but de se former sur les installations, et même leur donner un 
cours sur la gestion de projet. 
 Rôle des habitants de Rusebeya 
Une partie des agriculteurs fait partie d’une coopérative leur mettant à disposition des 
infrastructures telles qu’un stockage pour le séchage des céréales et un moulin, entre autres. 
Une manière élégante de ne pas avoir à payer les terres nécessitant une expropriation de 
certains agriculteurs et de donner des parts à cette coopérative. Ainsi, l’argent reçu des 
dividendes permettrait de rémunérer ces exploitants proportionnellement à la surface mise à 
disposition.  
De plus, les opérateurs de la centrale doivent venir du village sur lequel se trouve la centrale. 
Ainsi, des emplois sont créés dans cette région à faible revenu. Ces personnes seront formées 
à la gestion des infrastructures et supervisées par deux techniciens (mécanique et électrique). 
De cette manière, l’implantation de la micro-centrale sur la territoire du village apporte une 
réelle plus-value aux habitants. 
 Répartitions des parts sociales 
Une condition demandée par REPIC pour l’octroi de n’importe quel montant est l’implication 
d’un partenaire suisse dans le projet. C’est pourquoi la HES-SO doit posséder des parts du 
projet. Elle serait ainsi en mesure d’envoyer un expert de manière régulière dans le but de 
contrôler la bonne gestion des infrastructures. De plus, un partenaire suisse permettrait 
d’obtenir un prêt à taux préférentiel par rapport au Rwanda. 
Les parties prenantes seraient donc : 
1) Une entreprise privée rwandaise spécialisée dans l’hydraulique (détenteur de la 
majorité des parts), ~75% 
2) La HES-SO et l’IPRC Karongi (part égales), ~10% par entité 
3) La coopérative paysanne de Rusebeya, ~5% 
8.2. Coopération Suisse 
La DDC finance des projets de développement durable dont les énergies renouvelables au 
travers de la plateforme REPIC. Une demande de financement avait déjà été soumise à cette 
institution par Robin et José en 2016. Malheureusement, celle-ci avait été refusée car non 
portée par une institution suisse solide. Malgré tout, l’intérêt pour ce projet avait alors été 
communiqué.  
A l’heure actuelle, le projet a été démontré comme rentable avec une gestion conjointe entre 
la Suisse et le Rwanda. Toutes les conditions sont réunies afin de soumettre une nouvelle fois 
le dossier aux experts REPIC.  




Le montant maximal que verse la plateforme est de 50% de l’investissement à concurrence de 
150'000 CHF. La première étape de la demande de financement, appelée « esquisse » est 
disponible en annexe F. 
8.3. Emprunt au Rwanda 
Aucune demande officielle n’a été formulée auprès de banques rwandaises, mais il apparaît 
que le taux d’intérêt des emprunts commence autour de 8%. 
8.4. Recherches de fonds en Suisse 
Il existe une fondation en Suisse susceptible de montrer un intérêt pour ce projet.  
Le SECO Start-Up Found finance des projets de développement durable et de production 
d’énergie dans le monde entier. Il octroie des prêts jusqu’à 50% des frais d’investissement 
jusqu’à concurrence de 500'000 CHF à des taux préférentiels. Le prêt est à rembourser en 5 
ans. Ces prêts s’adressent en priorité à des pays prioritaires dont le Rwanda ne fait pas partie. 
Néanmoins, ils sont ouverts à toute demande répondant à leurs critères.  
Il existe également la banque alternative suisse (BAS) qui a fait des investissement dans les 
énergies renouvelables son fer de lance. Cela représente également une bonne possibilité de 
débloquer ces actifs manquants. 
9. Calendrier du projet 
Une centrale de 4 MW visitée avec les professeurs de l’IPRC a été réalisée en une année et 
huit mois. Tout était à construire pour ce projet et près d’une année a été consacrée aux 
travaux de génie civil. En se basant sur ces informations, le projet nous concernant a de bonne 
chances d’être implanté en maximum une année.  
Si un partenaire privé rwandais est trouvé durant la fin de l’année 2018, l’étude de faisabilité 
détaillée, les démarches administratives et la recherche de fonds peuvent être réalisées dans 
le courant de 2019. Une mise en service fin 2020 – début 2021 paraît possible.  
  





Les emplacements propices à la construction de centrales de turbinage identifiés en 2016 ne 
sont plus d’actualité à cause d’événements climatiques extrêmes et de leur accessibilité. 
Néanmoins, un nouvel emplacement a été identifié de l’autre côté de la colline du village de 
Rusebeya.  
Les aménagements actuellement utilisés pour l’irrigation (le canal d’irrigation et le bassin de 
stockage) peuvent être utilisés pour ce projet. Cela demande de réhabiliter la prise d’eau sous 
la chute détruite par des éboulements et de sécuriser le périmètre.  
La chute nette est de 121m, pour une chute brute de 125m. Le débit de dimensionnement est 
de 0,25 m3/s. La puissance électrique prévue est alors de 267 kW. La production annuelle est 
estimée à 1.28 GWh. 
Une offre sérieuse a été proposée par la société autrichienne Gugler pour la livraison de tout 
le système hydromécanique, ainsi que des armoires de protection et de commande et du 
transformateur de puissance de 300 kW. 
Il est prévu de raccorder la centrale au réseau national moyenne tension (30 kV) à six 
kilomètres du point de production. Environ deux kilomètres de réseau basse tension est prévu 
d’être construit dans le village. Le village sera alimenté par un transformateur de distribution 
de 100 kVA, et un centre médical/bureau de secteur, à deux kilomètres, par un transformateur 
de 50 kVA. 
Les montant de l’investissement se monte à 830'000 $ si le réseau électrique est prise en 
charge par le gouvernement, et 990'000 $ s’il est à la charge du projet. L’OPEX est de 24'000 
$ par an. Le projet présente un temps de retour sur investissement de respectivement 5,6 et 
6,6 ans. Les VAN respectives sur 20 ans sont de 548'000$ et 657'000 $. 
Les partenaires du projets seront l’entreprise privée qui portera ce projet, la HES-SO, l’IPRC-
Karongi et la coopérative paysanne du village de Rusebeya. La fondation REPIC peut 
potentiellement financer le projet jusqu’à hauteur de 150'000 CHF. Il est conseillé que le reste 
du financement soit emprunté en Suisse. 
 
Enormément de Rwandais vivant près de la chute d’eau Ndaba attendent la réalisation de ce 
projet avec impatiente. J’espère que leurs attentes ne resteront pas sans réponse. Ce projet a 
toutes les qualités pour être mené à bien, le plus important étant de trouver un partenaire 
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Annexe A – Offre matériel hydromécanique et électrique Gugler 













































































































































Annexe B – Analyse des échantillons d’eau 













Annexe C – Compte rendu des visites de centrales 
  






































Annexe D – Tarifs de rachat d’énergie renouvelable au Rwanda 









Annexe E – Offre de la société OFATEC  pour la turbine et génératrice  













Annexe F – Esquisse pour la demande de financement auprès de REPIC  
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